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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Rapport du Secretaire general 

sur la consolidation de la paix au lendemain 

d’un conflit (S/2009/304) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, du Bangladesh, du Bresil, du Burundi, du 
Canada, de la Republique centrafricaine, de l’Egypte, 
de l’Allemagne, du Guatemala, de l’Inde, de l’ltalie, du 
Maroc, de la Nouvelle-Zelande, de la Norvege, du 
Pakistan, du Perou, de la Republique de Coree, de la 
Sierra Leone, de la Somalie, de l’Afrique du Sud, de la 
Suede, de la Suisse, de la Thai'lande et de l’Uruguay 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue a S. E. Lord Malloch-Brown, Ministre 
d’Etat pour l’Afrique, l’Asie et les Nations Unies du 
Royaume-Uni, a S. E. M. Ebrahim Ismail Ebrahim, 
Vice-Ministre des relations exterieures et de la 
cooperation internationale de l’Afrique du Sud, a S. E. 
M. Jean-Francis Bozize, Ministre delegue a la 
Presidence de la Republique charge de la defense 
nationale, des anciens combattants, des victimes de 
guerre, du desarmement et de la restructuration de 
l’armee, et a S. E. M. Mohamed Abdullahi Omaar, 
Ministre des affaires etrangeres de la Somalie. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Bozize 
(Republique centrafricaine), M. Omaar 

(Somalie), M. Ebrahim (Afrique du Sud) et les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 


lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, S. E. 
M. Heraldo Munoz, President de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent du 
Chili, M. Jordan Ryan, Administrateur assistant et 
Directeur du Bureau de la prevention des crises et du 
relevement du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, et M. Alastair McKechnie, Directeur 
du Groupe des pays fragiles et touches par un conflit a 
la Banque mondiale. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/304, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de 
l’Ouganda. 

Je voudrais commencer par remercier les 
membres du Conseil pour leur participation a cette 
reunion de haut niveau afin d’examiner la question 
importante de la consolidation de la paix apres les 
conflits. Les membres du Conseil se souviendront que 
le Conseil de securite avait invite, en mai de l’annee 
derniere, le Secretaire general, la Commission de 
consolidation de la paix, les organisations 
internationales et regionales et les Etats Membres a 
reflechir aux moyens d’appuyer les pays touches par 
des conflits a realiser une paix durable d’une maniere 
plus rapide et plus efficace. Je voudrais done remercier 
le Secretaire general pour le rapport qu’il a elabore et 
qu’il va nous presenter aujourd’hui. 

La tache qui nous incombe est de definir et 
d’affmer les strategies grace auxquelles l’ONU et la 
communaute internationale peuvent aider efficacement 
les pays sortant d’un conflit a s’engager dans la voie 
d’une paix durable, de la reconstruction, du relevement 
economique et du developpement. 

La consolidation de la paix apres les conflits est 
fondee sur le principe qu’il ne peut y avoir de 
developpement sans paix et que sans developpement la 
paix n’est pas durable. Il est necessaire d’engranger les 
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dividendes de la paix, notamment par la fourniture de 
services essentiels et l’amelioration du niveau de vie de 
la population. 

Conformement a la pratique et au cadre etablis, 
les activites de consolidation de la paix ne sont pas 
envisagees dans les pays qui sont toujours dans une 
situation de conflit. Le Conseil de securite doit 
s’occuper de la question essentielle qui consiste a 
passer a l’examen rapide des activites de consolidation 
de la paix, des les stades du retablissement et du 
maintien de la paix. 

Dans toute entreprise de consolidation de la paix, 
l’encadrement et la prise en charge nationales sont 
extremement importantes. Les autorites du pays 
doivent assumer la responsabilite principale du 
retablissement des institutions essentielles de 
gouvernance et de relevement economique avec l’appui 
de l’ONU et des partenaires internationaux. II faut pour 
cela definir les principales priorites, convenir et mettre 
au point une strategic nationale pour y faire face dans 
le cadre d’un processus largement consultatif, et 
mobiliser l’appui necessaire sur les plans politique, 
financier et technique d’une maniere coordonnee. 

Notre experience en Ouganda illustre 
1’importance qu’il y a a definir des priorites nationales 
sur la base de notre situation unique et de nos 
conditions propres. Nous avons decide qu’il importait 
de se pencher sur la consolidation de la paix apres le 
conflit, a partir de 1986, par etapes, en commenqant 
par les elements les plus delicats et les plus urgents. II 
s’agissait notamment des efforts deployes pour 
proteger la vie et les biens; de lancer un processus de 
reconciliation nationale et d’unification en mettant en 
place un gouvernement a large base; d’etablir une 
commission des droits de l’homme pour enqueter sur 
les violations des droits de l’homme dans le pays; et 
enfin d’introduire et de developper le concept de 
democratic populaire. 

D’autres priorites comprenaient la reforme du 
secteur de la securite qui passait entre autres par 
1’integration de toutes les anciennes forces armees dans 
une nouvelle armee nationale et par l’amnistie de la 
plupart d’entre elles. Nous avons lance et mis en oeuvre 
un programme de relevement minimal et avons ensuite 
entrepris une reforme constitutionnelle grace a des 
consultations dans l’ensemble du pays qui ont 
debouche sur la promulgation d’une nouvelle 
Constitution nationale en 1995. 


La consolidation de la paix est une responsabilite 
partagee dans laquelle l’ONU, les organisations sous- 
regionales et regionales et la communaute 
internationale dans son ensemble ont un role important 
a jouer. Peu importe les regions ou les conflits eclatent, 
qu’il s’agisse des Balkans, de l’Asie, de l’Amerique 
latine ou de l’Afrique. La contribution des approches 
regionales dans le reglement des conflits est essentielle 
parce que les regions ont une meilleure connaissance 
des situations specifiques. L’experience en Afrique, en 
particulier dans la region des Grands Lacs, montre que 
les efforts regionaux peuvent etre fructueux. 

L’Initiative regionale pour la paix au Burundi, 
presidee par l’Ouganda et facilitee par l’Afrique du 
Sud, en est un bon exemple. Les connaissances et la 
bonne comprehension des dynamiques politiques et 
sociales que les dirigeants regionaux ont insufflees au 
processus de paix au Burundi ont ete la clef du 
reglement du conflit. Le Burundi fait maintenant des 
progres reguliers dans la consolidation de la paix apres 
le conflit avec l’appui de la Communaute d’Afrique de 
l’Est, de l’Union africaine, de l’ONU et de ses 
partenaires internationaux. 

La Communaute economique des Etats de 
1’Afrique de l’Ouest a joue un role important au 
Liberia, alors que l’Union africaine, par l’intermediaire 
de la Mission de l’Union africaine en Somalie, est 
actuellement engagee dans des efforts de 
retablissement de la paix et de la stabilite en Somalie. 
Les organisations regionales telles que l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est, l’Organisation des 
Etats americains, l’Union europeenne et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, ont 
egalement apporte des contributions considerables a la 
consolidation de la paix. 

Les organisations regionales presentes en Afrique 
disposent des ressources humaines necessaires mais 
manquent cruellement de ressources fmancieres. C’est 
dans ce domaine que l’ONU et la communaute 
internationale peuvent etre d’une grande aide. La vraie 
question est de savoir de quelle maniere l’ONU peut 
s’occuper des questions de paix et de securite 
internationales utilement tout en restant pertinente. 
L’Ouganda appelle done l’ONU et les partenaires 
internationaux a appuyer les efforts regionaux et sous- 
regionaux afin de renforcer leurs capacites dans le 
domaine de la consolidation de la paix. 

Les activites de consolidation de la paix apres le 
conflit exigent un financement suffisant, souple et 
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previsible. II est urgent que le systeme des Nations 
Unies ameliore la coherence des activites de 
retablissement, de maintien et de consolidation de la 
paix et de developpement. Nous appelons done l’ONU 
a continuer de renforcer ses partenariats strategiques 
avec la Banque mondiale et les autres institutions 
fmancieres. Nous trouvons encourageantes les 
initiatives lancees par l’ONU en matiere de 
financements souples, par l’intermediaire du Fonds 
pour la consolidation de la paix, et la creation de fonds 
d’affectation special e multidonateurs a l’interieur des 
pays. L’ONU doit egalement se concentrer davantage 
sur la mise en oeuvre des notions de vision commune 
des Nations Unies et de missions integrees pour 
appuyer les activites de consolidation de la paix. 

Enfin, nous remercions toutes les delegations 
pour leur contribution au projet de declaration 
presidentielle, qui est le resultat de nos deliberations. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je salue la presence du Secretaire general, S. E. 
M. Ban Ki-moon, et je l’invite a prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir pris le temps de presider cette seance 
sur un sujet qui revet une extreme importance pour 
l’ONU. 

En mai de l’annee derniere, le Conseil de securite 
a demande un rapport sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit. J’ai le plaisir de presenter mon 
rapport (S/2009/304) qui est le fruit de consultations 
approfondies et elargies. II definit une approche de la 
consolidation de la paix qui est mieux financee, geree 
et coordonnee. La Commission de consolidation de la 
paix l’a examine la semaine derniere et je me felicite 
de sa determination de plaider pour cette question 
importante. 

La consolidation de la paix va bien au-dela du 
reglement des conflits. II s’agit de mettre en place les 
institutions et d’instaurer la confiance qui permettront 
aux populations de s’engager dans la voie d’un avenir 
pacifique. Nous sommes souvent contraints de faire 
cela avec une marge de manoeuvre limitee. Le rapport 
met l’accent sur la periode portant sur les deux 
premieres annees qui suivent le conflit, pendant 
lesquelles l’insecurite persiste souvent et la paix reste 
fragile. Si Ton veut etablir une paix durable, il faut que 


la communaute internationale tire au mieux profit de ce 
moment et fournisse l’appui approprie au bon moment. 

Des decennies d’experience internationale nous 
ont enseigne que si chaque cas est unique, certains 
types d’appui sont presque toujours necessaires. A 
maintes reprises, les populations devastees par la 
guerre nous ont demande de l’aide afin d’instaurer la 
securite et la surete, de retablir les services de base et 
les fonctions gouvernementales essentielles et 
d’appuyer une transition politique et une relance 
economique. 

Ce ne sont pas des taches faciles. J’ai vu ces 
difficultes moi-meme. J’ai visite de nombreux pays qui 
sortaient d’un conflit, y compris le Soudan, Haiti, le 
Liberia et le Timor-Leste. J’ai vu les couts qu’entraine 
une reaction lente ou insuffisante aux besoins urgents 
au lendemain d’un conflit. J’ai toutefois pu observer la 
difference profonde que des efforts bien planifies et 
bien geres peuvent creer. 

Je voudrais souligner les cinq messages que 
contient mon rapport et qui sont lies les uns aux autres. 

Le premier concerne la prise en charge par les 
pays. La paix ne peut s’enraciner si elle vient de 
l’exterieur. La consolidation de la paix est avant tout 
un defi et une responsabilite au niveau national. 
L’ONU et la communaute internationale doivent jouer 
un role d’appui et de catalyseur. 

Le deuxieme message concerne l’encadrement au 
plan international. Les Etats Membres s’attendent a ce 
que l’ONU dirige la communaute internationale. J’ai 
cree un mecanisme de haut niveau qui permettra de 
s’assurer que des equipes d’appui et de direction 
adaptees sont en place des que possible. 

Le troisieme message concerne la coherence. Une 
consolidation de la paix efficace exige une contribution 
de toutes les parties du systeme des Nations Unies et 
des partenaires clefs. La consolidation de la paix ne 
saurait etre differenciee de la mediation, du maintien 
de la paix ou de l’aide au developpement. Tout cela 
fonctionne ensemble. 

Le quatrieme message a trait a la strategie 
commune. Immediatement apres le conflit, tout parait 
urgent, et les besoins urgents sont nombreux. Nous 
avons besoin de nous aligner derriere une approche 
commune, avec des priorites realistes, auxquelles les 
acteurs nationaux et internationaux peuvent allouer des 
ressources limitees. 
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Le cinquieme message se refere a l’execution 
previsible et credible. Les Etats Membres doivent faire 
en sorte que nous ayons la capacite internationale 
suffisante de reagir rapidement et avec souplesse face 
aux besoins les plus urgents : la surete, la securite et 
les services fondamentaux ; le renforcement de l’etat 
de droit ; l’appui aux processus politiques et la relance 
de l’economie. 

Pour ce faire, nous devons mieux concevoir les 
responsabilites a l’interieur de l’Organisation des 
Nations Unies, en determinant qui doit reagir dans 
chacun de ces domaines clefs. Nous avons besoin 
egalement de capacites civiles internationales plus 
diversifiees. Nous avons besoin d’un financement 
commun planifie, comme le Fonds pour la 
consolidation de la paix, pour demarrer une action, qui 
sera suivi par des financements plus rapides provenant 
d’autres sources. En outre, nous avons besoin de 
partenariats strategiques plus nombreux et plus 
efficaces avec la Banque mondiale, les organisations 
regionales, la societe civile et le secteur prive. 

Les Etats Membres, quant a eux, ont un role 
essentiel a jouer. Je les exhorte a parler d’une seule 
voix dans les differents forums internationaux et a 
aligner leur appui bilateral sur la strategic commune, 
dans chaque pays. 

II y a pres de 10 ans, au cours du debat intitule 
« Pas de sortie sans strategic », le Conseil de securite a 
defini les divers defis associes aux dernieres etapes de 
la consolidation de la paix, quand il est temps de 
mettre fin a une operation internationale de maintien de 
la paix. En Sierra Leone, comme on l’a dit dans cette 
salle tres recemment, nous avons vu s’appliquer 
beaucoup de ces leqons d’absence de strategie de 
sortie. En demandant ce rapport, le Conseil a reconnu 
qu’il doit egalement appuyer la consolidation de la 
paix de maniere plus efficace des le depart. Cela exige 
Fengagement et la coordination de nombreux acteurs, 
ainsi qu’un financement approprie. Certains acteurs 
clefs de l’ONU sont confrontes a des defis importants 
pour ce qui est d’assurer un financement en temps 
opportun. 

J’encourage le Conseil a examiner soigneusement 
ces questions car elles concernent des mandats 
existants et futurs, et parce qu’elles font partie 
d’initiatives deja en cours d’examen de mandats de 
maintien de la paix. J’encourage, en outre, les 
membres, dans le contexte de l’examen de la 
Commission de consolidation de la paix qui doit avoir 


lieu l’annee prochaine, a s’interroger sur la maniere 
d’utiliser plus efficacement cet organe. 

Mon rapport actuel fait partie d’une serie 
d’initiatives, y compris mon rapport recent sur la 
mediation et le travail en cours concernant le maintien 
de la paix. Ces efforts ont un objectif commun, celui de 
permettre a l’ONU et a ses partenaires internationaux 
de reagir dans les pays en crise de maniere plus 
efficace et mieux adaptee aux besoins sur le terrain. 

Je suis resolu a jouer mon role. Je me suis engage 
a amorcer les changements necessaires dans l’ensemble 
du systeme des Nations Unies, mais j’ai besoin de 
l’appui et de l’engagement du Conseil de securite afin 
de realiser un veritable changement. J’attends avec 
impatience de travailler avec les membres du Conseil 
pour relever ces defis. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Munoz. 

M. Munoz (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invite a prendre part 
a ce debat sur le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain de conflit 
(S/2009/304). La Commission de consolidation de la 
paix s’est reunie, le 13 juillet, pour examiner le 
rapport. Je voudrais exposer devant le Conseil 
aujourd’hui mon resume de ces deliberations. 

La Commission de consolidation de la paix s’est 
felicitee du rapport et approuve l’approche et les 
recommandations du Secretaire general. La redaction 
du rapport a permis de rassembler utilement les 
differentes instances de l’ONU qui traitent de la 
consolidation de la paix et a permis de mettre en relief 
une comprehension commune de l’importance que 
revet la consolidation de la paix dans le systeme des 
Nations Unies. Nous nous rejouissons que le vaste 
processus de consultation ait permis a la Commission 
de jouer un role important dans la formulation du 
rapport. 

Les membres de la Commission se sont 
concentres sur certains points clefs. La prise en charge 
par les pays constitue la pierre angulaire de la 
consolidation de la paix. Cependant, l’engagement a la 
prise en charge par les pays en tant que principe clef de 
la consolidation de la paix restera un concept abstrait 
s’il n’est pas associe des le depart au renforcement des 
capacites, qui commence par une comprehension claire 
des capacites qui existent sur le terrain. Le 
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renforcement des capacites nationales doit commencer 
immediatement apres la fin d’un conflit, en saisissant 
les occasions limitees qui s’offrent pour jeter les bases 
d’une paix durable et engranger les dividendes de la 
paix. Cela doit faire partie de la strategie d’entree et 
non de sortie. 

Une autre piece essentielle du puzzle de la 
consolidation de la paix rapide est une strategie 
commune approuvee prise en charge par les pays et 
appuyee par la communaute internationale, notamment 
- en fonction de la realite concrete du pays - les 
notions de base relatives a la securite, les processus 
politiques, les services essentiels, les principals 
fonctions gouvernementales et une relance economique 
rapide. Le personnel de l’ONU sur le terrain doit 
participer a cet effort en etroite collaboration avec la 
Commission de consolidation de la paix, afm d’assurer 
une coordination appropriee et d’eviter tout double 
emploi. 

Le programme d’action du Secretaire general 
propose un role dirigeant de l’ONU sur le terrain plus 
fort, plus efficace et mieux appuye ainsi que, comme il 
nous l’a explique aujourd’hui, la creation d’un 
mecanisme de haut niveau au Siege qui permettra de 
veiller a ce que des equipes d’appui et d’encadrement 
adaptees soient en place des que possible. Nous nous 
felicitons de cette suggestion. 

Un appui international previsible est necessaire 
pour assurer le succes de la consolidation de la paix. 
L’un des elements essentiels est la plus grande clarte 
des roles de direction et des responsabilites au sein de 
l’ONU, ainsi qu’une meilleure coordination avec les 
autres acteurs clefs, tels que la Banque mondiale. La 
Commission se felicite des progres accomplis jusqu’ici 
et attend avec interet de nouvelles avancees. 

Les experts civils constituent une ressource 
importante pour la consolidation de la 
paix. Les listes par pays des experts civils 
preselectionnes - notamment issus de l’hemisphere 
Sud - permettraient d’appuyer l’execution rapide des 
services. Les experts internationaux doivent completer 
et non pas remplacer les capacites nationales. Nous 
nous felicitons de la proposition du Secretaire general 
concernant l’examen qui permettrait d’elargir et 
d’intensifier les fichiers des ressources mondiales 
d’expertise et renforcerait l’interoperabilite des listes. 
Nous appuyons aussi l’appel qu’il a lance concernant 
le programme des Volontaires des Nations Unies. La 


diaspora peut egalement offrir des ressources 
importantes dans ces domaines. 

Nous partageons l’espoir forme par le Secretaire 
general que les donateurs feront preuve d’audace et 
d’imagination pour trouver des modalites de 
fmancement souples, rapides et previsibles pour la 
consolidation de la paix. Nous sommes satisfaits des 
promesses de contributions et des fonds verses au 
Fonds pour la consolidation de la paix et nous 
encourageons le Secretaire general a faire appel aux 
donateurs non traditionnels, y compris les pays a 
revenu intermediaire et le secteur prive. 

Des mecanismes de fmancement multilateraux, 
comme les fonds d’affectation speciale multidonateurs, 
devraient etre mis en place et accorder une attention 
toute particuliere aux besoins des femmes et aux 
desequilibres historiques entre les sexes. Les 
organisations regionales ont de plus en plus occupe le 
devant de la scene dans les processus de paix. La 
difficulty consiste a present a renforcer les partenariats 
avec les acteurs regionaux, ainsi qu’avec les donateurs 
bilateraux, la societe civile et les institutions 
financieres internationales, notamment la Banque 
mondiale. 

Un grand nombre des recommandations figurant 
dans le rapport du Secretaire general concerne l’ONU. 
Nous nous felicitons par consequent que le Secretaire 
general ait d’ores et deja pris l’initiative de preparer un 
programme de mise en oeuvre rassemblant toutes les 
entites de l’ONU concemees par la question. Nous 
estimons que le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix jouera un role important a cet egard. 

Le rapport du Secretaire general comporte 
plusieurs defis pour la Commission de consolidation de 
la paix. Les Etats Membres savent que les soldats de la 
paix sont aussi les premiers a consolider la paix. La 
consolidation de la paix devrait done etre tres tot prise 
en compte lorsque le Conseil de securite examine les 
situations de sortie de conflit. II est imperatif d’integrer 
les activites de consolidation de la paix aux operations 
de maintien de la paix et de renforcer la composante 
civile de ces operations. Le Conseil de securite devrait 
examiner plus activement les avis de la Commission de 
consolidation de la paix, non pas parce qu’elle est plus 
qualifiee que le Conseil pour ce genre de tache, mais 
simplement parce qu’elle met davantage l’accent sur 
les liens qui existent entre la securite et le 
developpement, ainsi que sur une approche a plus long 
terme qui favorise une paix durable. 
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L’examen de la Commission de consolidation de 
la paix prevu en 2010 sera l’occasion de reflechir plus 
en detail au role de la Commission et a la maniere dont 
elle pourrait mieux s’acquitter de sa mission de 
conseil. L’un de nos objectifs est d’ameliorer les 
methodes de travail de la Commission. Nous nous 
efforqons notamment de trouver des moyens novateurs, 
plus souples et moins lourds de cooperer avec les pays 
qui pourraient rechercher l’avis de la Commission. 

Enfin, le rapport insiste sur la necessite de mettre 
tres tot et en permanence l’accent sur la coordination et 
la coherence, meme si une evaluation realiste montrera 
qu’il s’agit la de la tache la plus difficile a accomplir 
entre les acteurs multilateraux, les donateurs 
bilateraux, la societe civile et meme au sein du systeme 
des Nations Unies. Le positionnement institutionnel et 
les querelles « de territoire » ne contribuent pas a la 
consolidation de la paix, et l’on devrait poursuivre les 
efforts pour les reduire au minimum. 

Dans la mesure ou un grand nombre de ses 
recommandations concerne le systeme des Nations 
Unies, nous pensons que le Secretaire general devrait 
etre convie a rendre compte de leur mise en oeuvre au 
Conseil de securite, et ce en consultation avec la 
Commission de consolidation de la paix. 

Pour terminer, je voudrais renouveler le ferme 
appui de la Commission de consolidation de la paix 
aux recommandations du Secretaire general. 
L’attention doit maintenant se porter sur leur mise en 
oeuvre rapide. II est dans l’interet de la population des 
pays sortant d’un conflit que nous passions desormais a 
Paction. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Munoz de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Jordan Ryan. 

M. Ryan (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convie le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) a 
prendre la parole devant le Conseil sur ce tres 
important rapport (S/2009/304). Le PNUD se felicite 
vivement du rapport et de l’occasion qui lui est donnee 
de completer la declaration du Secretaire general en 
faisant part de son point de vue. 

Sous la direction de PAdministrates du PNUD, 
M me Helen Clark, nous sommes determines a travailler 
avec nos partenaires tant au sein qu’en dehors du 
systeme des Nations Unies pour veiller a ce que les 
recommandations figurant dans le rapport soient mises 


en oeuvre de maniere efficace et sans heurts, cela sous 
l’egide du Secretaire general. Le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix jouera un role important pour 
faciliter le processus de suivi, et le PNUD s’engage a 
cooperer etroitement avec ce dernier ainsi qu’avec le 
Secretaire general. 

Le PNUD contribue a la consolidation de la paix 
en etant present dans tous les pays touches par un 
conflit, y compris les pays qui sont en plein conflit, les 
pays qui viennent de sortir d’un conflit et les pays qui 
evoluent vers le relevement a plus long terme. 

Beaucoup de pays qui sortent d’un conflit 
eprouvent des difficultes a progresser vers la 

realisation des objectifs du Millenaire pour le 

developpement (OMD) et des mesures de consolidation 
de la paix rapides et efficaces sont essentielles pour 
que ces pays voient leurs efforts en la matiere 
couronnes de succes. La mise en place de capacites 
nationales doit demeurer un objectif fondamental de la 
consolidation de la paix. 

Pour faire progresser le programme de 
consolidation de la paix, nous devons nous efforcer de 
lier efficacement les activites de consolidation de la 
paix a court terme au relevement et au developpement 
a plus long terme. Nous devons aussi garder a l’esprit 
que la consolidation de la paix ne part pas de zero 
lorsque le conflit s’acheve. Elle devrait toujours 
s’appuyer sur les capacites nationales existantes et tirer 
parti des connaissances acquises grace a la presence 
des Nations Unies dans le pays interesse, y compris 
celle des acteurs humanitaires et du developpement. 

Au niveau des pays, les fonds et programmes des 
Nations Unies ceuvrent ensemble a la consolidation de 
la paix sous la direction du Coordonnateur resident. 
Lorsque le Conseil de securite donne un mandat, 
l’equipe de pays des Nations Unies coopere avec les 
autres partenaires du systeme en tant qu’element d’une 
mission integree. 

Le rapport du Secretaire general propose de 
nouvelles mesures afin de faire avancer le processus 
d’integration et renforcer la coordination et 
l’obligation de resultat de la presence des Nations 
Unies au niveau des pays. Le rapport met a juste titre 
l’accent sur la necessite de disposer d’equipes de 
direction des Nations Unies plus fortes et plus 
coherentes et dotees d’un personnel d’appui suffisant 
pour planifier et coordonner les efforts communs. 
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Les femmes et les jeunes doivent beneficier d’une 
attention particuliere. Les efforts de consolidation de la 
paix devraient veiller a ce qu’ils beneficient eux aussi 
des dividendes de la paix et participent pleinement aux 
processus de planification et de prise de decisions. A 
cet egard, le PNUD deploie actuellement des 
conseillers principaux pour l’egalite des sexes dans 10 
pays sortant d’un conflit. Ces conseillers appuieront les 
efforts de l’ensemble du systeme des Nations Unies 
pour mettre en oeuvre les resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) du Conseil de securite afin de faire cesser 
la violence sexuelle contre les femmes. 

La Banque mondiale est un partenaire important 
de l’ONU dans les situations d’apres conflit. Nous 
avons acquis une experience considerable en travaillant 
ensemble sur le terrain dans de nombreux pays sortant 
d’un conflit. Mais nous pouvons obtenir de meilleurs 
resultats encore en reconnaissant les points forts de 
chacun et en nous attelant en permanence a mettre en 
oeuvre concretement les accords internationaux de 
cooperation au niveau national. 

Une action efficace des Nations Unies supposera 
un appui actif des Etats Membres, et notamment le 
financement necessaire. Avec un tel appui, au sein de 
l’ONU, nous mettrons tout en oeuvre, sous la direction 
du Secretaire general, pour repondre aux attentes et 
garantir la mise en oeuvre rapide et efficace des 
activites de consolidation de la paix. Le PNUD entend 
contribuer activement a cet effort dans le cadre de la 
mise en oeuvre des recommandations du rapport. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Ryan de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Alastair 
McKechnie. 

M. McKechnie {parle en anglais) : Le President 
de la Banque mondiale, M. Robert Zoellick, n’est 
malheureusement pas en mesure d’etre present ici 
aujourd’hui et je tiens a transmettre au Conseil ses 
salutations et ses remerciements pour cet important 
rapport et pour avoir invite la Banque mondiale a 
prendre la parole devant le Conseil. 

Le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304) admet que les efforts de la communaute 
internationale au lendemain d’un conflit sont loin 
d’avoir ete pleinement efficaces. 

La Banque mondiale a participe etroitement a 
1’elaboration de ce rapport et nous nous felicitons de 


ses conclusions. Nous saluons le role fondamental de 
chef de file que peut jouer l’ONU dans les situations 
d’apres conflit. Nous appuyons les efforts du rapport 
pour aplanir les tensions inevitables qui apparaissent 
entre la necessite de reagir rapidement dans des 
situations fragiles et la necessite de respecter une 
strategie coherente controlee par le pays concerne. 

De telles tensions sont generalement dues a une 
perception differente des priorites au sein de la 
communaute internationale et des pays partenaires, 
lesquels paradoxalement peuvent souhaiter mettre 
davantage l’accent sur l’edification de leurs institutions 
et le developpement durable qui reduit la pauvrete. 
Nous devrions aussi garder a l’esprit les exigences de 
qualite et d’efficacite associees a l’appui que nous 
fournissons, ainsi que la necessite d’assurer une 
responsabilite financiere afin de garantir un appui 
financier previsible et a long terme. 

Le rapport reconnait a juste titre que nous 
devrions demander l’avis des pays partenaires sur ce 
qu’ils jugent etre leurs priorites. Souvent, nous 
decouvrirons que les plus hautes priorites sont la 
securite physique, la justice et la fin de l’impunite, non 
les services publics plus simples que la communaute 
internationale peut facilement fournir. II faut aussi 
definir des priorites claires et concertees autour 
desquelles les efforts de relevement peuvent s’articuler. 

Mais il reste une difficulte que nous ne saurions 
eviter : comment pouvons-nous fixer des priorites 
lorsque tout semble etre une priorite? Nous appuyons 
les recommandations du rapport qui demandent que la 
planification soit plus efficace sur la base de 
1’evaluation des besoins apres les conflits. Nous 
souhaitons que les cinq facteurs suivants soient pris en 
compte au moment de fixer les priorites. 

Premierement, il faut repondre a la demande du 
pays plutot que se baser sur ce que nous pensons etre la 
meilleure solution ou ce que nous pensons pouvoir 
fournir. Deuxiemement, il faut obtenir des resultats a 
court terme, de preference conformes aux priorites a 
moyen terme, et jeter les bases du developpement 
durable, de la croissance et de l’emploi. 
Troisiemement, il faut chercher a renforcer l’autorite 
legitime de l’Etat en permettant a l’Etat d’elaborer et 
d’appliquer des regies et des lois, de gerer son budget, 
de fournir des services de faq:on efficace et d’incarner 
les traditions et les valeurs nationales. Quatriemement, 
il ne faut pas chercher a remplacer l’Etat mais avoir un 
role de facilitateur et de mediateur. Et, cinquiemement, 
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il faut penser a une strategic de sortie, c’est-a-dire 
reflechir a la faqon de transferer la responsabilite a 
l’Etat legitime des que possible. 

La Declaration de Paris et le Programme d’action 
d’Accra defmissent un cadre pour fournir une 
assistance. L’experience nous a montre que l’assistance 
est la plus efficace et la plus favorable a l’edification 
de l’Etat des lors qu’elle est fournie sous la direction 
d’acteurs nationaux et par le biais de systemes 
nationaux. 

Dans le contexte de la consolidation de la paix, 
comment renforcer notre efficacite? L’efficacite 
depend souvent autant de la faqon dont l’assistance 
internationale est fournie que du volume de l’aide. 
L’experience nous donne des indications pour renforcer 
notre efficacite. Premierement, il faut adapter notre 
assistance a la situation nationale. Deuxiemement, il 
faut eviter d’adopter une approche lineaire : notre 
appui aux besoins en matiere d’edification de l’Etat 
doit etre apporte dans la phase de maintien de la paix et 
pas seulement apres. Troisiemement, il faut renforcer 
les institutions et les politiques, ainsi que preparer des 
investissements en parallele des activites de 
consolidation de la paix. Quatriemement, il faut 
echelonner les reformes visant a stabiliser l’economie 
en fonction des cycles politiques, afin d’eviter de 
declencher des crises de gouvernance qui rendront 
toute reforme economique impossible. Et, 
cinquiemement, il faut reduire la charge de travail 
administrative que les donateurs imposent aux Etats 
fragiles en rassemblant les projets dans des 
programmes nationaux et en regroupant les 
financements dans des fonds d’affectation speciale. 

Enfin, nous devons reconnaitre et gerer les 
risques, non seulement le risque que l’argent ne soit 
pas utilise a bon escient, mais egalement le risque de 
ne pas parvenir a la paix en raison d’une bureaucratie 
trop lourde et de lenteur de notre part. Il existe diverses 
faqons de gerer les risques dans des environnements 
tres corrompus, notamment en engageant des experts- 
comptables et en faisant entendre la voix des citoyens. 
Mais force nous est de reconnaitre que les choses 
peuvent mal tourner et qu’il faut traiter les problemes 
rapidement et de faqon decisive. 

Le rapport mentionne les accords signes l’annee 
derniere entre le Secretaire general et le President de la 
Banque mondiale visant a renforcer nos partenariats 
dans des situations d’apres crise. Cet accord est 
renforce par un accord de principe fiduciaire signe par 


llorganismes des Nations Unies pour faciliter le 
transfert en temps voulu des ressources fmancieres des 
fonds d’affectation speciale geres par la Banque 
mondiale ou par le Groupe des Nations Unies pour le 
developpement, des lors que cela s’avere approprie 
dans le contexte national. 

Nous constatons qu’il existe des synergies et des 
complementarites dans l’utilisation du Fonds pour la 
consolidation de la paix et de l’Etat de la Banque 
mondiale et du Fonds pour la consolidation de la paix 
de l’ONU. Ces deux instruments sont des mecanismes 
de fmancement previsibles, adaptables et reactifs qui 
sont destines a repondre specifiquement aux besoins 
des pays sortant d’un conflit. Mais l’ONU et la Banque 
mondiale ne sont que deux elements d’un ensemble 
plus large d’organismes qui s’efforcent d’aider les pays 
a se relever d’un conflit. L’annee derniere, la 
Commission europeenne, le Groupe des Nations Unies 
pour le developpement et la Banque ont rendu publique 
une declaration conjointe sur la faqon dont ils allaient 
appuyer et soutenir les efforts deployes dans des 
situations apres une crise et planifier les activites de 
relevement. 

Pour une meilleure coherence, il faut egalement 
renforcer les autres partenariats, en particulier avec les 
organisations regionales et bilaterales dans le domaine 
de la politique, de la securite et du developpement. 
Comme il faut agir rapidement et efficacement, cela 
signifie que la cooperation internationale doit etre 
concentree et ancree sur le terrain au niveau national. 
Le contexte est important et les instructions venant du 
centre, ainsi que le moment auxquelles elles sont 
donnees, risquent de ne pas etre adaptees a la realite 
d’un environnement dynamique apres un conflit. Nous 
souscrivons done a la proposition selon laquelle le 
Groupe directeur pour 1’integration cherchera a definir 
des mesures de responsabilite mutuelle au niveau 
national. Nous esperons que ces efforts encourageront 
d’autres acteurs internationaux a mieux reconnaitre que 
l’efficacite de l’aide depend de mecanismes conjoints 
qui assurent la coherence et la coordination des 
financements et leur mise en oeuvre. 

Les dirigeants du gouvernement jouent certes un 
role crucial s’agissant de guider les efforts deployes en 
matiere de relevement et de reconstruction postconflit, 
mais la communaute internationale et sa capacite de 
coordonner ses activites sont egalement essentielles. 
Dans la plupart des situations d’apres conflit, le Bureau 
du Representant special du Secretaire general est 
l’element clef permettant cette coordination. Plus l’on 
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reconnaitra le role moteur joue par le Representant 
special dans le cadre des efforts internationaux, plus 
les organismes des Nations Unies delegueront leurs 
responsabilites a leurs equipes sur le terrain, plus leur 
appui tiendra compte de leurs demandes, plus le 
financement des activites des organismes des Nations 
Unies passera par le Bureau du Representant special du 
Secretaire general, plus nous pourrons garantir la 
coherence, la coordination et l’efficacite que nous 
cherchons a atteindre. 

La Banque mondiale est prete a examiner des 
propositions visant a lui donner un role plus officiel au 
sein des missions specialises, notamment en detachant 
du personnel ou en renforqant 1’integration des 
mecanismes classiques de coordination de l’aide. La 
Banque mondiale est egalement prete a participer a des 
consultations conjointes et a des activites de 
planification pour les pays sortant d’une crise ou 
touches par une crise, afin de garantir une preparation 
rapide et efficace de notre reaction conjointe. 
J’ajouterai que nous effectuons actuellement un 
echange de personnel entre le Siege de l’ONU et celui 
de la Banque mondiale afin de renforcer notre reaction 
conjointe face aux situations de conflit ou de 
vulnerabilite. 

La communaute internationale doit egalement 
reconnaitre l’avantage comparatif decoulant des 
differents mandats et des differentes capacites. La 
repartition des taches dependra des besoins du pays et 
des capacites des organisations. Les accords passes 
entre l’ONU et la Banque mondiale ont mis en place un 
processus permettant de repartir rapidement nos 
responsabilites. 

Le rapport met egalement en lumiere l’un des 
domaines les plus difficiles du developpement et 
propose de nouvelles methodes de travail, telles que la 
creation de capacites civiles que l’on peut deployer et 
qu’il sera difficile de mettre en oeuvre. Le bilan est 
mitige s’agissant de la qualite de la coordination au 
sein de la communaute internationale. Nous ne devons 
pas confondre le renforcement des capacites avec 
Lassistance technique. Le Secretaire general, dans son 
rapport, nous invite a mieux faire. 

Pour ce qui est de l’avenir, il nous faut 
reconnaitre que nous ne savons pas grand-chose quant 
a l’efficacite des instruments nous permettant d’eviter 
de retomber dans des conflits violents. II faut 
apprendre a mesure que nous allons de l’avant. Nous 
pensons que l’impact des innovations presentees dans 


le rapport doit etre suivi et evalue. Nous nous 
engageons a continuer a chercher de nouvelles falcons 
d’ameliorer notre rapidite et notre efficacite. 

Les actuelles restrictions budgetaires auxquelles 
doivent faire face les pays donateurs a cause de la crise 
fmanciere mondiale doivent etre considerees comme 
une occasion a saisir afin de rationaliser les 
interventions de la communaute internationale et de les 
rendre plus efficaces. Le moment est venu de 
progresser rapidement afin d’appuyer les efforts des 
pays cherchant a consolider la paix et a jeter les bases 
du developpement qui permet une reduction de la 
pauvrete. Nous devons continuer de travailler ensemble 
afin que cela devienne possible. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. McKechnie de son expose. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq 
minutes au maximum, afm de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

Lord Malloch-Brown (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Secretaire general, 
l’Ambassadeur Munoz, Alistair McKechnie et Jordan 
Ryan pour les exposes de ce matin. Je suis quant a moi 
particulierement heureux de participer a ce debat. II 
s’agit la d’une question a laquelle je suis tres attache, 
depuis le temps ou je travaillais a l’ONU, au 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), a la Banque mondiale et maintenant en tant 
que Ministre du Gouvernement britannique. J’espere 
que le Royaume-Uni pourra jouer un role de chef de 
file dans ce domaine. Le debat d’aujourd’hui a ete 
organise suite a l’initiative prise l’annee derniere par le 
Premier Ministre et le Ministre des affaires etrangeres 
de mon pays afm de pousser l’ONU a veritablement 
ameliorer sa reaction face aux situations d’apres 
conflit. 

Je suis egalement ravi que le President du Conseil 
soit aujourd’hui quelqu’un qui est autant un ami 
personnel que le representant d’un pays qui a accompli 
un travail acharne et qui a une si riche experience a 
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partager dans ce domaine. Je pense que vous avoir a ce 
poste, Monsieur le President, nous rappelle avec 
eloquence que nous devons intensifier nos efforts pour 
prevenir les conflits dans le monde et diminuer leur 
nombre, car le cout humain est tragique pour les pays 
touches par des conflits. Dans ces pays, un tiers de la 
population vit dans 1’extreme pauvrete, la moitie des 
enfants ne suivent pas d’enseignement primaire et la 
moitie des enfants meurent avant leur cinquieme 
anniversaire. 

Comme nous le savons a nos depens, les zones 
non gouvernees, comme c’est le cas de l’Afghanistan 
ou de la Somalie, donnent asile a la criminalite et au 
terrorisme internationaux. Aujourd’hui, le Royaume- 
Uni et les militaires ougandais, ainsi que ceux des 
autres Etats Membres, donnent leur vie pour consolider 
la paix dans ces pays. Les soldats du maintien de la 
paix de l’ONU jouent un role indispensable et 
fournissent l’espace necessaire a la conclusion 
d’accords de paix et a la protection des plus 
vulnerables. Nous presiderons un debat du Conseil de 
securite le mois prochain, dans le cadre de notre 
initiative commune avec la France, pour etudier les 
moyens d’ameliorer l’efficacite des operations de 
maintien de la paix. 

Neanmoins, le maintien de la paix a lui seul ne 
suffit pas. Un tiers des pays retombent dans le conflit 
dans les cinq ans qui suivent la conclusion d’un accord 
de paix. II est done essentiel d’ameliorer l’efficacite 
des operations de consolidation de la paix. Nous 
savons ce qu’il faut accomplir dans les pays sortant de 
conflits - il faut relancer l’economie, creer des emplois 
qui donnent une solution de rechange a la violence et a 
la criminalite. Les services essentiels doivent reprendre 
et la police, les tribunaux et les prisons doivent etre 
retablis afin que tout un chacun ait acces a une justice 
responsable et abordable. 

En d’autres termes, nous devons aider a 
reconstituer les fonctions de base d’un Etat viable, et 
nous devons le faire rapidement. C’est un creneau 
essentiel de 24 mois environ apres la signature d’un 
accord de paix. L’experience nous montre que si nous 
ne faisons pas ce qui s’impose au cours de cette 
periode, le risque de reprise du conflit augmente de 
facjon vertigineuse. 

Nous nous felicitons nous aussi du rapport du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix 
(S/2009/304). En me basant sur ce rapport, j’etablis 


cinq priorites d’action pour les mois a venir. Nous en 
avons deja eu un aper?u. 

Premierement, nous devons clairement definir les 
roles et les responsabilites de l’ONU et de la Banque 
mondiale afin de garantir la responsabilite des 
evenements sur le terrain. Deuxiemement, nous devons 
commencer un examen des capacites civiles afin 
d’avoir une idee plus claire des insuffisances et de la 
maniere dont ces experts peuvent etre deployes plus 
rapidement pour renforcer les capacites nationales. 
Troisiemement, il importe de deployer des hauts 
responsables de l’ONU efficaces et responsables des le 
debut des operations afm d’encadrer les acteurs 
internationaux et de permettre la fourniture de l’aide. 
Quatriemement, l’acces a des financements rapides et 
souples doit etre ameliore, notamment par 
l’intermediaire du Fonds pour la consolidation de la 
paix et de fonds d’affectation speciale multidonateurs. 
Cinquiemement, nous devons nous servir des progres 
accomplis jusqu’ici par la Commission de 
consolidation de la paix. Elle doit s’attacher a resoudre 
les difficultes dans le domaine de la consolidation de la 
paix, faire en sorte de mieux coordonner les efforts 
internationaux et mobiliser des fonds supplementaires. 

Le rapport du Secretaire general nous fournit le 
cadre d’une action internationale mieux dirigee, plus 
coherente, plus rapide et previsible au lendemain d’un 
conflit, mais le veritable test sera la mise en oeuvre sur 
le terrain. Un recent Livre blanc du Royaume Uni 
intitule «Building Our Common Future» souligne 
notre engagement de travailler avec l’ONU, la Banque 
mondiale et les autres Etats Membres afm de 
concretiser ces idees. Le Secretaire general a un role 
essentiel a jouer. Nous saluons son leadership. Je 
demande instamment a tous les Etats Membres de se 
conformer a son programme d’action. Nous ne pouvons 
pas nous permettre de laisser passer cette occasion. Les 
couts humains seraient tout simplement trop eleves. 

M. Lacroix (France) : Monsieur le President, ma 
delegation souhaite tout d’abord vous remercier 
d’avoir organise cette reunion sur un sujet important 
qui nous tient tous a cceur, saluer votre presence parmi 
nous, et aussi saluer la presence du Secretaire general. 

Je voudrais faire quelques remarques. Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Secretariat, et le 
Secretaire general pour son rapport, qui constitue 
certainement la reflexion la plus aboutie a ce jour sur 
la question de la consolidation de la paix. Il s’agit la 
d’un grand chantier pour l’ONU, avec un potentiel tres 
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important, comparable a celui de l’outil qu’est devenu 
aujourd’hui le maintien de la paix. 

Mais nous n’en sommes qu’au debut de ce 
processus. Le rapport marque une etape essentielle 
dans la reflexion sur l’amelioration de la capacite de 
l’ONU de repondre aux defis de la consolidation de la 
paix. II nous faut aujourd’hui poursuivre notre 
reflexion et nos actions concretes. 

J’aimerais insister sur deux defis. Premierement, 
nous sommes encore insuffisamment strategiques. Un 
effort d’analyse accru est necessaire. Avant de pouvoir 
commencer a enrayer le cycle de la violence et du 
conflit, il faut d’abord pouvoir en analyser les causes et 
les facteurs. Cette approche rejoint d’ailleurs celle qui 
prevaut pour la prevention des conflits. 

II faut ensuite identifier des priorites. Dans les 
periodes de sortie de conflit, ce n’est pas simplement 
une regie d’action, c’est aussi la seule maniere 
d’avancer. Nous nous felicitons a cet egard des 
recommandations du rapport pour rendre les 
evaluations realisees par les equipes du Secretariat plus 
politiques et suivant une logique de sequence, pour etre 
disponibles plus rapidement. Je voudrais souligner que 
ce n’est qu’en travaillant sur un nombre limite de 
priorites que nous serons efficaces. Je crois qu’il s’agit 
d’une remarque que chacun partage. 

Enfin, il faut etre constamment opportunistes 
dans le bon sens du terme, c’est-a-dire rapides, agiles 
et flexibles. C’est des le deployment d’une operation, 
voire avant meme celui-ci, qu’il nous faut commencer 
a ebaucher une strategic de consolidation de la paix. 
Les recommandations formulees dans le rapport pour 
permettre le deployment de personnels civils et 
d’equipes specialises et competentes aupres des 
representants speciaux sur le terrain vont dans le bon 
sens, et nous esperons qu’elles pourront etre menees a 
bien. 

Deuxiemement, de notre point de vue, nous ne 
sommes pas encore pleinement mobilises. Il y a des 
progres a faire dans ce domaine. 

L’ONU a un role central a jouer dans le domaine 
de la consolidation de la paix, car elle seule concentre 
tous les instruments (politiques, militaires, 
humanitaires et de developpement) sur lesquels nous 
pouvons appuyer une strategie efficace. Mais l’ONU 
est encore largement fragmentee dans ses 
interventions. La encore, les recommandations du 
Secretaire general visent a ameliorer la coherence de la 


reponse a ces defis et nous nous en rejouissons. Nous 
avons d’ores et deja quelques exemples probants, en 
Sierra-Leone ou en Republique centrafricaine. 

Aussi, la mise en place de mecanismes financiers 
adaptes aux defis de la consolidation de la paix parait 
d’autant plus necessaire que les actions a entreprendre 
depassent les capacites d’intervention d’un seul ou 
meme d’un petit nombre d’acteurs. Le Fonds de 
consolidation de la paix a lui seul ne pourra pleinement 
jouer ce role si la mobilisation de la communaute 
internationale n’est pas assuree. Il y a la un role que la 
Commission de consolidation de la paix a deja 
commence a jouer pour les quatre pays qui sont a son 
ordre du jour, en elargissant la base des donateurs et en 
s’efforqant d’atteindre les donateurs non traditionnels 
et meme le secteur prive. 

Enfin, je voudrais souligner qu’une intervention 
rapide de la communaute internationale dans cette 
phase du lendemain immediat des conflits participe du 
meme souci d’efficacite qui a conduit la France, avec 
le Royaume-Uni, a proposer une reflexion au Conseil 
de securite sur le suivi et l’amelioration du maintien de 
la paix. Les memes principes s’y appliquent : necessite 
d’un meilleur suivi, recours aux indicateurs et aux 
jalons. 

Nous esperons d’ailleurs que la consolidation de 
la paix sera desormais clairement comprise aussi 
comme une dimension du maintien de la paix, et non 
comme seulement la sequence suivante. Cette exigence 
d’efficacite est la condition d’un engagement durable 
de la communaute internationale en faveur des pays en 
sortie de crise. 

Pour terminer, je voudrais exprimer le plein 
soutien de la France au projet de declaration 
presidentielle qui nous a ete soumis. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, de 
presider cet important debat aujourd’hui. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general d’avoir 
presente en personne son rapport tres important sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304). Nous remercions egalement le President 
de la Commission de consolidation de la paix et les 
representants du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, ainsi que la Banque mondiale, pour 
leurs vues tres utiles. Je suis particulierement satisfait 
car le debat d’aujourd’hui montre que l’ensemble du 
systeme des Nations Unies considere comme une 
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priorite absolue le probleme de la stabilisation apres 
les conflits. 

Au cours de son histoire, l’ONU a ete confrontee 
a une multitude de defis. En depit de ses meilleurs 
efforts, elle n’a toutefois pas pu mettre fin aux conflits. 
Pire encore, les accords de paix ne sont souvent plus 
respectes au bout de quelques annees et enferment les 
groupes de populations les plus vulnerables dans un 
cercle vicieux de misere et de conflit. 

L’ONU a mobilise plusieurs instruments pour 
remedier a cette situation. Tout d’abord, par le 
deployment d’operations de maintien de la paix et 
Tenvoi d’une aide humanitaire et, en matiere de 
developpement, l’ONU a contribue a empecher le 
retour de la misere et des conflits dans de nombreuses 
regions du monde. Recemment, la Commission de 
consolidation de la paix a encourage un appui integre, 
mais generalement bien apres qu’un accord de paix a 
ete signe et que les forces de maintien de la paix ont 
quitte le pays. 

II y a done la un manque que les instruments deja 
en place ne parviennent pas combler. Dans une societe 
qui sort d’un conflit, les attentes sont elevees en ce qui 
concerne des niveaux de vie meilleurs et plus surs, 
mais nous avons appris la dure leqon qu’il faut payer le 
prix fort ulterieurement si nous ne saisissons pas les 
occasions qui s’offrent a nous en temps opportun. 

C’est dans ce contexte que le Conseil de securite 
a demande le tres important rapport du Secretaire 
general dont nous sommes saisis. Aujourd’hui, je 
voudrais souligner quelques points d’ordre general qui 
sont particulierement pertinents pour le travail du 
Conseil. 

Mon premier point concerne les relations du 
Conseil avec les operations du maintien de la paix. 
Aujourd’hui, lorsque nous parlons des lendemains d’un 
conflit, qui peuvent se prolonger jusqu’a 24 mois apres 
la signature d’un accord de paix, il est important de 
comprendre clairement quelle relation existe entre les 
operations de maintien de la paix et comprendre de 
quoi nous parlons, c’est-a-dire la consolidation de la 
paix. Lorsqu’un accord de paix est le resultat des 
efforts de maintien de la paix deployes par l’ONU, la 
situation en matiere de securite demeure tres fragile, 
c’est pourquoi 1’accord est souvent suivi du 
deployment d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies, dotee d’un mandat du Conseil de 
securite. Dans ce cas, nous devons voir plus 
precisement dans quelle mesure le mandat d’une 


operation de maintien de la paix mandatee par le 
Conseil de securite peut etre elargi pour inclure des 
activites de consolidation de la paix telles que, entre 
autres, le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration, la gouvernance democratique, l’etat de 
droit et l’appui au renforcement des capacites. 

Recemment - notamment au cours des huit ou 
neuf dernieres annees, il me semble - le Conseil a 
autorise certaines de ces activites dans de recents 
mandats d’operations de maintien de la paix. Toutefois, 
il y a manifestement une limite de la mesure dans 
laquelle l’operation de maintien de la paix elle-meme 
peut s’acquitter de toutes ces activites de consolidation 
de la paix, qu’il s’agisse de la gamme des 
competences, des bureaux d’execution, des autorites 
d’appui au Siege et des methodes de financement 
necessaires. 

D’autre part, si certaines de ces activites de 
consolidation de la paix sont executees par d’autres 
entites - que ce soit des entites de l’ONU ou non - en 
parallele avec les operations de maintien de la paix, 
nous devons envisager de quelle maniere la mission 
peut etre mieux coordonnee et etre en harmonie avec 
les autres activites. Par consequent, Texamen 
approfondi par le Conseil de la mise en oeuvre efficace 
des operations de maintien de la paix est important, y 
compris les travaux en cours du Groupe de travail 
plenier sur les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Nous saluons les initiatives du 
Secretaire general, notamment Tinitiative « Nouveaux 
horizons », qui se revele tres utile. Elies font toutes 
partie integrante des efforts de l’ONU visant a 
repondre de maniere plus forte et plus coherente aux 
menaces internationales. 

Je voudrais aussi souligner qu’il est important 
que le Conseil de securite reconnaisse que les 
operations de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix doivent etre menees non pas les unes a la suite 
des autres, mais simultanement. 

Mon second point concerne la strategie et 
l’encadrement. L’une des caracteristiques de la 
consolidation de la paix apres les conflits —a la 
difference des operations de maintien de la paix - est la 
necessite d’une participation active d’une grande 
diversite d’experts et de nombreux acteurs et de 
programmes qui integrent diverses methodes de travail 
et de financement. Il est done indispensable que les 
differentes instances de l’ONU et autres parties 
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prenantes travaillent de fa5on coherente et coordonnee 
des le depart. 

Par l’instauration de partenariats, les dirigeants 
nationaux et les differents partenaires doivent partager 
une vision commune de ce qu’ils cherchent a accomplir 
afin de ne pas replonger dans une situation de conflit. 
L’appropriation nationale est prioritaire, comme 
chacun l’a souligne jusqu’ici. Cependant, nous devons 
reconnaitre que, au lendemain d’un conflit, les 
capacites nationales sont tres limitees. Par consequent, 
tout en respectant pleinement P appropriation de 
chaque pays, l’ONU doit jouer un role moteur et 
adopter une approche orientee vers 1’action, dans un 
premier temps, avec un plan des priorites simplifie et 
par la suite avec une strategie integree. Nous devons 
faire preuve de souplesse en ce qui concerne les 
sequences, simplifier la planification et etablir des 
priorites quant aux projets pour agir rapidement. II est 
essentiel de produire un resultat visible et concret afin 
de gagner la confiance de la population locale, avant 
meme de mettre en place une strategie integree 
elaboree. 

Pour que les differents acteurs adoptent une 
vision et une coherence communes, nous avons besoin 
d’un leadership fort. Le representant de l’ONU le plus 
haut place sur le terrain est generalement charge de 
parvenir a rassembler les partenaires autour d’une table 
et de mobiliser les ressources. II est tout aussi 
important de s’assurer que les representants sur le 
terrain reqoivent des instructions coordonnees et un 
appui de la part du Siege. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de l’initiative prise par le Secretaire general 
de renforcer son mecanisme de coordination de haut 
niveau au Siege. Les responsabilites du departement 
chef de file ainsi que des autres departements, 
programmes et fonds au Siege doivent etre clairement 
definies afin de maximiser les effets et les ressources. 

Mon troisieme point concerne les capacites 
d’execution, humaines et fmancieres. Afin de deployer 
des efforts de consolidation de la paix selon un schema 
ou un plan des priorites, nous avons besoin de 
renforcer les capacites d’execution. Ici, les civils qui 
possedent une grande experience dans une vaste 
gamme de domaines specialises sont indispensables. 
Les recommandations telles que la mise a disposition 
permanente d’une equipe de reaction rapide - telle que 
mentionnee dans le rapport du Secretaire general - la 
creation de listes et la formation, sont des points 
importants qui meritent d’etre examines de maniere 
detaillee et d’etre mis en place de fafon prioritaire. 


L’ONU devrait egalement puiser dans les ressources de 
connaissances et de competences de certains Etats 
Membres, particulierement ceux du monde en 
developpement. Pour sa part, le Japon a lance un 
programme de formation, il y a trois ans, destine a des 
experts asiatiques en consolidation de la paix, au 
Centre pour la consolidation de la paix a Hiroshima. 
Nous sommes prets a appuyer les efforts deployes par 
1’Organisation des Nations Unies dans ce domaine. 

La mobilisation de ressources supplementaires 
revet une importance vitale. Les recommandations qui 
visent a creer un nouveau genre de fonds d’affectation 
speciale pluridonateurs - destine a un pays en 
particulier ou de portee generate - et a etendre les 
termes de reference du Fonds de consolidation de la 
paix doivent etre examinees avec attention pour ce qui 
est de leur faisabilite. Dans la situation actuelle, ou le 
budget de maintien de la paix est grand consommateur 
de ressources, et a la lumiere des exigences de 
ressources substantielles necessaires au lendemain d’un 
conflit - nous parlons ici de ressources d’une tout autre 
ampleur - nous devons tous faire preuve d’imagination 
et utiliser au mieux les canaux existants, notamment les 
institutions fmancieres internationales comme la 
Banque mondiale et les banques regionales de 
developpement. La creation de nouveaux mecanismes 
financiers doit etre interessante du point de vue des 
donateurs. Nous avons aussi besoin de trouver des 
partenaires non traditionnels et d’elargir notre base de 
donateurs. 

Enfin, il ne fait aucun doute que la Commission 
de consolidation de la paix a joue un role extremement 
important afin de mobiliser un appui destine a quatre 
pays specifiques qui ont ete designes par le Conseil de 
securite. Ils deploient des efforts importants, dans la 
majorite des cas apres l’achevement des operations de 
maintien de la paix. La force et l’avantage comparatif 
de la Commission de consolidation de la paix resident 
dans son pouvoir federateur et de coordination, qui est 
fonde sur une strategie integree elaboree. Je pense que 
ce qui est necessaire a present, c’est de consolider les 
acquis de la Commission plutot que d’etendre ses 
responsabilites au-dela de ses capacites. 

Bien evidemment, le Japon est ouvert a l’idee 
d’examiner la maniere dont la Commission de 
consolidation de la paix peut se differencier dans la 
premiere phase du relevement apres le conflit. Mais 
nous devons nous rendre compte que les activites de 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
exigent d’autres methodes de travail et mecanismes 
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d’appui - pas seulement sur le terrain, mais egalement 
au Siege - que ceux qui ont ete utilises ces dernieres 
annees. Nous devons egalement reconnaitre que, dans 
la situation qui nous occupe, les operations de maintien 
de la paix sont le plus souvent deployees en parallele. 
Par consequent, je pense qu’il incombe au Conseil de 
securite, en sa qualite d’organe de tutelle, de jouer son 
role en chargeant la Commission de consolidation de la 
paix de dispenser conseils et assistance sur des aspects 
specifiques des defis poses par la consolidation de la 
paix. 

Pour terminer, nous esperons sincerement saisir 
cette occasion et faire en sorte que l’ONU puisse 
renforcer sa reponse dans les situations de relevement 
rapide apres un conflit. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, les Etats-Unis se 
felicitent de votre presence aujourd’hui et expriment 
leur gratitude a l’occasion de ce debat sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 
Nous voudrions egalement remercier le Secretaire 
general pour ses observations ainsi que l’Ambassadeur 
Munoz, M. Ryan et M. McKechnie pour leurs exposes. 
Nous exprimons en outre notre gratitude au personnel 
de l’ONU a travers le monde, qui s’emploie a aider les 
pays a faire la difficile transition du conflit vers la 
paix. 

Trop de populations qui ont endure les difficultes 
de periodes de conflit connaissent une violence et une 
instabilite persistantes. Elies manquent souvent des 
conditions requises pour retablir la gouvernance, 
relancer les economies et reconstruire les 
communautes. Le renforcement des processus de paix 
menaces peut souvent detourner les grands efforts 
necessaires pour mettre les pays sur le chemin d’une 
stabilite et d’un developpement a long terme. 

L’objectif supreme de nos efforts de 
consolidation de la paix doit etre d’aider les autorites 
locales a edifier les capacites leur permettant de gerer 
leur propre transition vers le relevement. Cela signifie 
qu’il faut les aider a retablir les fonctions 
fondamentales de la gouvernance, a creer les 
conditions du relevement economique et a instaurer un 
climat sur dans lequel les populations touchees 
puissent commencer a reconstruire leur vie qui a vole 
en eclats. 

Bien qu’outre l’ONU, d’autres acteurs aient un 
role a jouer en matiere de consolidation de la paix, une 
Organisation des Nations Unies efficace peut constituer 


une base incomparable pour la cohesion des efforts et 
pour leur succes. Le rapport du Secretaire general 
(S/2009/304) propose une feuille de route claire pour 
que le systeme des Nations Unies fasse en sorte que 
son aide soit bien confue, bien dirigee et bien fmancee. 
Nous nous felicitons que le Secretaire general se soit 
personnellement engage a veiller a l’amelioration de 
l’intervention de l’ONU dans les situations d’apres 
conflit. 

Les Etats-Unis appuient vigoureusement les 
recommandations du rapport en matiere de strategie, de 
direction et d’obligation de resultat, qui sont autant 
d’elements indispensables pour fournir un appui 
crucial aux autorites nationales, et nous convenons que 
l’efficacite des capacites et de l’action civiles mises en 
place devrait etre au centre des efforts internationaux 
deployes a l’appui d’une paix durable. Nous nous 
felicitons que le rapport mette l’accent sur la necessite 
de deployer rapidement des equipes de direction 
multidisciplinaires tres competentes pour soutenir ces 
efforts, et nous nous felicitons tout particulierement de 
1’accent place sur les competences des pays du Sud, 
une ressource inestimable mais sous-exploitee. 

Je voudrais egalement souligner l’importante 
contribution des femmes au relevement apres le conflit 
et la necessite de les faire participer aux taches 
fondamentales de reconstruction des vies et des 
communautes. 

Le rapport du Secretaire general fait egalement 
un certain nombre d’observations sur le financement 
des activites menees une fois le conflit termine. Les 
Etats-Unis conviennent qu’une aide precoce et souple 
est cruciale. Nous appuyons egalement l’appel en 
faveur de la revitalisation des efforts visant a renforcer 
la cooperation entre l’ONU et les institutions 
fmancieres internationales dans le domaine de la 
consolidation de la paix. La repartition des taches au 
sein du systeme des Nations Unies et entre l’ONU et 
les autres partenaires clefs demeure une priorite 
fondamentale pour nous, et nous insistons sur la 
necessite d’obtenir des progres dans ce domaine. 

Les efforts pour edifier les capacites nationales 
doivent etre deployes tres tot. Le developpement des 
capacites ne saurait attendre le jour ou la presence 
internationale chargee d’assurer la securite quitte le 
pays. II faut tres tot accorder une attention soutenue 
aux exigences de la consolidation de la paix, et ce, en 
parallele des efforts de maintien de la paix, pour 
assurer un passage reussi vers une paix durable. A cette 
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fin, nous sommes favorables a ce qu’un dialogue soit 
etabli tres tot avec la Commission de consolidation de 
la paix. 

Les Etats-Unis vont s’employer a veiller a ce que 
le Conseil tienne plus tot compte de la consolidation de 
la paix dans ses decisions relatives aux operations de 
paix et dans son examen des mandats. Nous avons deja 
fait part de notre intention d’analyser les principales 
exigences de la consolidation de la paix lorsque nous 
procederons a l’examen des missions de maintien de la 
paix au Liberia et en Haiti cet automne. 

Les membres du Conseil auront prochainement la 
possibilite d’examiner les questions relatives a la 
mediation, a la consolidation de la paix et au maintien 
de la paix, notamment 1’initiative «Nouveaux 
horizons » lancee par l’ONU. Les Etats-Unis estiment 
que l’heure est venue d’avancer sur ces questions de 
maniere plus integree. 

Enfin, nous appuyons pleinement le projet de 
declaration presidentielle presente par la delegation 
ougandaise. 

M. Puente (Mexique) (parte en espagnol) : Ma 
delegation se felicite de votre presence, Monsieur le 
President, a cette importante seance du Conseil de 
securite. Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
presente son rapport (S/2009/304), qui presente a la 
fois l’experience acquise et les analyses realisees ces 
20 dernieres annees dans les pays qui sortent d’un 
conflit. Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
l’Ambassadeur Heraldo Munoz, a M. Jordan Ryan et a 
M. Alastair McKechnie. 

Ma delegation convient avec le Secretaire general 
que la periode qui suit immediatement la fin des 
hostilites est cruciale pour jeter les fondations d’une 
veritable consolidation de la paix. Au cours de cette 
phase initiale, il est essentiel que les principaux acteurs 
cooperent et coordonnent leurs efforts pour mettre en 
oeuvre des strategies et des programmes d’action qui 
soient coherents et globaux. De toute evidence, il est 
necessaire d’etablir des priorites au cours de cette 
etape cruciale qui suit le conflit. Une fois que des 
progres ont ete enregistres dans le domaine de la 
securite et que les besoins fondamentaux de la 
population ont ete satisfaits, nous estimons qu’il faut 
en priorite prendre des mesures destinees a restaurer 
les institutions gouvernementales legitimes, qui soient 
considerees comme representatives de tous les groupes 
nationaux, et d’amorcer des reformes politiques, 
juridiques, economiques et administratives qui 


permettent l’instauration de relations harmonieuses et 
efficaces entre l’Etat et la societe. 

Le Mexique a toujours affirme que la prise en 
main nationale est un element fondamental des efforts 
de consolidation de la paix. C’est pourquoi, 
parallelement a l’appui collectif apporte par les acteurs 
internationaux, les mesures prises doivent viser 
essentiellement le renforcement et la promotion des 
capacites et de l’autosuffisance nationales, sans ignorer 
la necessite de trouver un bon equilibre entre la 
responsabilite locale et l’appui international, comme 
l’a indique le Secretaire general. 

Dans ce contexte, les efforts politiques en faveur 
de la reconciliation sont particulierement importants. 
La confiance et la reconciliation nationale sont des 
facteurs clefs pour definir un cadre de travail qui 
integre les priorites fixees par les acteurs locaux eux- 
memes, qui beneficie de l’appui des equipes 
internationales et qui comporte une vision globale du 
role de l’ONU dans les domaines politique et 
humanitaire ainsi qu’en matiere de securite et de 
developpement. 

Le programme presente par le Secretaire general 
souligne qu’il importe d’ameliorer la coherence et la 
coordination, de definir clairement les taches et les 
responsabilites, de promouvoir les capacites nationales, 
de garantir des ressources previsibles, d’analyser les 
besoins et la situation des pays concemes, et de 
renforcer l’obligation de resultat. Selon nous, ces 
domaines sont essentiels pour ameliorer 1’intervention 
de l’ONU en matiere d’activites de reconstruction. Le 
Mexique appuie les mesures visant a atteindre ces 
objectifs, ainsi que les initiatives du Secretaire general 
pour trouver le personnel qualifie et competent, 
capable de mener a bien les taches complexes 
qu’exigent les activites de 1’Organisation tant au Siege 
que sur le terrain, en recourant notamment aux 
fonctionnaires permanents et aux professionnels 
specialises dans la consolidation de la paix. 

Il convient de mentionner tout particulierement 
l’initiative visant a recruter du personnel qualifie en 
provenance de l’hemisphere sud, ainsi que l’accent mis 
sur les femmes, dont la participation dans les activites 
de consolidation de la paix nous parait essentielle. Le 
Mexique appuie la proposition figurant dans le rapport 
du Secretaire general de creer un mecanisme de haut 
niveau pour veiller a ce que le personnel de direction et 
les equipes regionales d’appui soient prets a appuyer 
les activites d’apres conflit. Nous proposons que ce 
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mecanisme soit dirige par une personnalite eminente 
venue du Sud, et nous attendons avec interet d’obtenir 
des informations plus specifiques sur la composition et 
les fonctions de ce mecanisme. 

Ma delegation estime que l’Accord-cadre de 
partenariat signe avec la Banque mondiale represente 
une avancee pour les efforts de consolidation de la 
paix. Nous esperons qu’il permettra d’ameliorer la 
coordination strategique et de renforcer l’impact des 
efforts collectifs. 

En ce qui concerne les donateurs, nous convenons 
avec le Secretaire general que des mesures doivent etre 
prises pour instaurer des modalites de financement 
souples, rapides et previsibles et dotees d’une 
meilleure tolerance du risque. II serait utile egalement 
d’encourager les donateurs a verser leurs contributions 
conformement aux calendriers prevus, afin que les 
strategies mises en oeuvre disposent en temps voulu des 
financements necessaires. 

Le Mexique estime que la Commission de 
consolidation de la paix accomplit un travail 
fondamental pour encourager une approche coherente 
et integre du travail de reconstruction au lendemain 
d’un conflit. Mon pays salue les resultats obtenus a ce 
jour par la Commission et l’encourage a approfondir 
et elargir son role consultatif aupres des pays qui sont 
inscrits a son ordre du jour et a veiller a effectuer un 
suivi regulier des progres enregistres dans la mise en 
oeuvre des cadres strategiques pour la consolidation de 
la paix. Ma delegation estime que la Commission doit, 
en coordination avec les autres acteurs des Nations 
Unies, jouer un role central dans la mise en oeuvre des 
recommandations du Secretaire general. Selon nous, le 
Conseil de securite n’est pas le seul a devoir solliciter 
plus activement l’avis de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Assemblee generate et le 
Conseil economique et social devraient le faire 
egalement, afin d’accroitre la coherence, de faciliter la 
mobilisation des ressources et d’ameliorer la 
coordination des efforts avec les autres entites en 
dehors du systeme, et de collaborer avec les acteurs 
locaux a l’elaboration et a la mise en oeuvre des 
strategies de consolidation de la paix. 

Le Mexique a participe aux activites menees au 
Liban, au Timor-Leste, en Haiti, en Iraq et en Bosnie- 
Herzegovine en soutenant les efforts deployes par les 
Gouvernements de ces pays afm de renforcer leurs 
institutions electorates. Nous avons egalement presente 
des propositions de cooperation electorale dans le 


cadre des strategies de consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau et au Burundi. Le Mexique continuera 
de contribuer a instaurer un environnement propice a la 
paix dans les pays sortant tout juste d’un conflit en 
fournissant une assistance technique et en formant ceux 
qui prennent des decisions en matiere electorale, au 
besoin. 

Pour terminer, ma delegation voudrait exprimer 
son appui au projet de declaration presidentielle 
presente par la delegation ougandaise. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous souhaiter la bienvenue parmi nous, 
Monsieur le President, et a vous remercier de presider 
la presente seance. Nous remercions egalement votre 
delegation d’avoir organise ce debat qui nous permet 
de porter notre attention sur une question qui non 
seulement merite l’attention soutenue du Conseil de 
securite, mais doit egalement etre abordee de faqon 
coherente et coordonnee. Je tiens aussi a remercier le 
Secretaire general de sa presence parmi nous et de sa 
declaration dans laquelle il nous a presente des 
mesures concretes pour aller de l’avant dans la mise en 
oeuvre des actions prescrites dans la declaration 
presidentielle que le Conseil a adoptee l’annee derniere 
(S/PRST/2008/16) sous la presidence du Royaume- 
Uni. Nous tenons evidemment egalement a remercier 
l’Ambassadeur Munoz et les representants du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et de la Banque mondiale pour leurs 
interventions aujourd’hui. 

La Croatie s’associe a la declaration qui sera faite 
au nom de l’Union europeenne, mais je tiens a faire 
quelques observations a titre national. La reconstruction 
et la stabilisation apres un conflit ont ete reconnues 
comme etant indispensables pour jeter les bases d’une 
paix durable et viable. Le succes rapide des efforts de 
consolidation de la paix est sans aucun doute dans 
1’interet de tous, car un echec dans le domaine de la 
consolidation de la paix represente un risque reel de 
retour a la violence et d’une reprise de la guerre. 
Comme la periode propice pour agir apres un conflit ne 
depasse probablement pas quelques annees - environ 
deux ans -, il est indispensable que ceux qui sont 
charges de la consolidation de la paix soient prets a 
intervenir immediatement et a appuyer rapidement les 
autorites nationales, parallelement au deployment 
d’une operation de maintien de la paix. Il faut avoir des 
objectifs clairs, une direction et une coordination 
efficaces, des ressources suffisantes et un mandat 
adequat pour consolider l’etat de la securite, engranger 
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les dividendes de la paix, renforcer la confiance dans le 
processus politique et etayer les efforts des pays visant 
a raffermir la paix dans un climat tres instable. 

Nous estimons que le rapport du Secretaire 
general (S/2009/304) dont nous sommes saisis 
contribue considerablement a la coherence et a 
1’integration des efforts, dans la pratique, en identifiant 
les defis auxquels nous devons faire face et en 
proposant un certain nombre de mesures concretes pour 
renforcer les capacites de l’ONU d’appuyer les efforts 
nationaux visant a mettre fin a la guerre et a instaurer 
une paix durable. Nous nous felicitons tout 
particulierement des cinq points que le Secretaire 
general a soulignes et, a cet egard, nous lui apportons 
notre plein appui. 

La Croatie constate avec plaisir que l’approche 
adoptee par le Secretaire general appuie energiquement 
le concept d’appropriation nationale des efforts de 
consolidation de la paix. Notre propre experience 
durant la guerre imposee a la Croatie dans les annees 
90, lorsqu’un certain nombre de missions et 
d’organismes des Nations Unies operaient sur le 
terrain, nous a permis de conclure que les acteurs 
exterieurs peuvent venir avec les meilleures intentions, 
mais, dans certains cas, ils n’ont pas ete capables de 
comprendre les besoins reels de la population ou de 
cooperer d’une fafon efficace entre eux ou avec les 
institutions locales concernees. Des acteurs exterieurs 
agissant seuls peuvent parfois etre mal outilles pour 
reconstruire les institutions d’un Etat devaste par la 
guerre. Les efforts de consolidation de la paix ancres 
au niveau national sont inextricablement lies a leur 
legitimite et leur viabilite. Les acteurs nationaux 
doivent engranger les premiers dividendes de la paix. 

Nous estimons qu’assurer la viabilite est la 
principale priorite s’agissant des operations de paix en 
general. Comme le Secretaire general l’indique dans 
son rapport, il n’y a pas de solution rapide. II peut y 
avoir des possibility juste apres un conflit ou la paix 
est possible, mais il y a egalement toute une serie de 
petites actions et de mesures pratiques, ce qu’on 
appelle le quotidien d’une operation de maintien de la 
paix, qui meritent notre pleine attention. 

Nous devons consolider les premiers succes et les 
premiers resultats obtenus sur le terrain; nous n’avons 
pas le droit de nous laisser decourager par les obstacles 
auxquels nous devrons inevitablement faire face et les 
revers que nous devrons essuyer. De meme, nous 
pensons que le renforcement des capacites est essentiel 


et pourrait facilement etre la question la plus 
fondamentale dans le domaine du maintien de la paix. 
Nous devons egalement tenir compte de la question 
inevitable des fauteurs de troubles, que nous devrons 
affronter avec patience et resistance. 

Pour la Croatie, la clef de voute des efforts 
internationaux de consolidation de la paix demeure au 
sein de 1’architecture des Nations Unies, en particulier 
la Commission de consolidation de la paix, qui, avec le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix et le 
Fonds pour la consolidation de la paix, est le 
mecanisme clef pour assurer la plus grande coherence 
des efforts internationaux, notamment pour l’une des 
questions clefs : le fmancement a long terme de la 
consolidation de la paix. En tant qu’organe principal 
charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite est bien place 
pour presenter des propositions pour une consolidation 
de la paix integree et pour donner son avis sur les 
situations qui sont inscrites a son ordre du jour. 

Bien que l’on attende de plus en plus de l’ONU 
qu’elle joue un role de chef de file sur le terrain, elle 
n’est souvent qu’un acteur parmi tant d’autres sur 
place. Le rapport souligne a juste titre qu’il est 
necessaire d’etablir des partenariats strategiques, 
notamment avec la Banque mondiale. De tels 
partenariats doivent etre bases sur la reconnaissance 
d’avantages comparatifs clairs des differents acteurs 
aux niveaux international, regional et sous-regional, 
tout en combinant les spheres du retablissement de la 
paix, du maintien de la paix et du developpement. 
Ceci, a son tour, souligne la necessite de definir plus 
clairement le role et les responsabilites des differents 
acteurs, aussi bien au sein du systeme des Nations 
Unies qu’en dehors, et la necessite d’avoir des mandats 
bien definis qui soient complementaires, realisables et 
qui se renforcent mutuellement. 

La Croatie remercie le Secretaire general d’avoir 
presente un programme d’action concret dont le but est 
de renforcer la reactivite de l’ONU immediatement 
apres un conflit, grace a une conduite efficace des 
operations, une meilleure coordination et une meilleure 
transparence, et grace a un deployment civil et a un 
fmancement previsibles. Nous appuyons ce programme 
et, en particulier, ses recommandations visant a 
renforcer l’equipe de direction des Nations Unies sur le 
terrain et a la rendre plus efficace et responsable, a 
promouvoir une evaluation commune et un processus 
de planification integre et a consolider d’une maniere 
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strategique des programmes individuels qui sont en 
concurrence. 

En toutes circonstances, les acteurs locaux et le 
developpement de leurs capacites doivent rester au 
cceur du processus. Afin de repondre aux priorites en 
matiere de consolidation de la paix, l’ONU doit 
contribuer au deployment d’experts civils, et nous 
nous felicitons es mesures proposees par le Secretaire 
general visant a renforcer et a ameliorer les capacites 
existantes. Nous reconnaissons egalement que la 
reussite depend largement d’un appui et de mecanismes 
de financement fiables. 

La Croatie estime que le texte du projet de 
declaration presidentielle que nous adopterons 
aujourd’hui reflete les principaux messages qui se sont 
degages de ce debat, et nous l’appuyons. Nous estimons 
que les efforts deployes pour ameliorer notre reactivite 
lorsque nous devons faire face a une situation apres un 
conflit en adoptant une approche plus coherente, plus 
efficace et plus ciblee, font partie integrante de l’effort 
plus general pour renforcer la capacite de l’ONU de 
jouer au mieux le role qui lui incombe en matiere de 
prevention des conflits, de retablissement de la paix, de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix, d’une 
maniere integree et coherente. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general 
d’avoir presente son rapport sur la consolidation de la 
paix (S/2009/304) et le remercier de sa presence parmi 
nous. Nous tenons egalement a remercier Lord 
Malloch-Brown, l’Ambassadeur Munoz, President de 
la Commission de consolidation de la paix, M. Ryan et 
M. McKechnie, de leur participation et de leurs 
contributions a ce debat. 

Le Costa Rica estime que la consolidation de la 
paix n’est pas quelque chose a laquelle nous devons 
penser seulement quand nous atteignons le dernier 
stade d’une operation de maintien de la paix. C’est en 
fait un objectif que nous devons garder a l’esprit au 
moment meme ou nous envisageons une intervention 
de l’ONU, comme cela a ete rappele a maintes reprises 
aujourd’hui. Nous encourageons la communaute 
internationale a integrer ces elements des les etapes 
initiales des missions de maintien de la paix. Si la 
communaute internationale, dirigee par le systeme de 
Nations Unies, agit avec rapidite, coherence et 
efficacite, elle augmentera considerablement les 
possibilites de consolider la paix et jettera les bases 
d’un developpement durable. 


Nous devons toujours garder a l’esprit que la 
consolidation de la paix est avant tout une 
responsabilite nationale qui exige principalement la 
participation des acteurs nationaux pour la construction 
d’une paix viable et durable. En consequence, la 
consolidation de la paix doit etre centree sur le 
renforcement des capacites nationales. Le renforcement 
des autorites visant a leur permettre d’exercer leurs 
responsabilites constitue le socle sur lequel la societe 
erigera la coexistence, la reconciliation et la tolerance 
et elaborera un projet commun en tant que nation. 

Toutefois, cette responsabilite est egalement une 
responsabilite partagee que la communaute 
internationale doit appuyer activement, comme l’a 
signale le Secretaire general, sous une autorite 
internationale bien etablie, capable de coordonner un 
effort coherent dans le cadre d’une strategic commune 
qui donnera des resultats tangibles et credibles. 

L’ONU doit apporter une reponse rapide et 
efficace aux pays devastes par les conflits, ce qui exige 
le renforcement des capacites nationales existantes et 
un deployment important capable d’appuyer les efforts 
nationaux dans les taches les plus diverses. Les efforts 
de la communaute internationale se concentrent 
frequemment sur la presence necessaire de forces dont 
1’objectif est de mettre un terme a la violence. Le Costa 
Rica estime qu’il est necessaire d’augmenter les 
contingents d’experts civils internationaux disponibles 
pour repondre aux besoins les plus divers en matiere de 
renforcement des capacites nationales a tous les stades 
de 1’intervention. 

La pauvrete et les inegalites economiques et 
sociales represented une menace pour la viabilite des 
progres accomplis au cours des operations de maintien 
de la paix. Afin de lutter contre ces menaces, il importe 
de promouvoir la croissance economique et la justice. 
La relance de l’economie est essentielle, tout comme la 
creation rapide d’emplois, en particulier pour les 
jeunes et les ex-combattants demobilises. 

Les femmes jouent un role preponderant dans ces 
taches car elles sont, dans la majorite des cas, les 
premieres victimes des conflits, et leur concours est 
indispensable pour relancer l’economie ainsi que les 
processus de reconciliation et de consolidation de la 
paix. L’ONU doit faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour proteger les femmes et leurs enfants a toutes les 
etapes des conflits et promouvoir leur participation 
active aux taches de retablissement et de consolidation 
de la paix. 
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La question de la viabilite de la paix liee a la 
croissance economique n’aura pas le succes escompte, 
si l’on ne tient pas egalement compte de l’egalite. Les 
politiques publiques et les pratiques deontologiques qui 
favorisent l’egalite des chances en matiere d’acces aux 
services publics essentiels tels que l’education et la 
sante, sont indispensables afin d’engranger rapidement 
les dividendes de la paix au cours du processus. Qui 
plus est, la cooperation au developpement joue un role 
essentiel pour la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix, mais aussi pour jeter les bases 
du developpement durable. 

La reduction des depenses militaires est l’une des 
manieres les plus efficaces de stimuler le 
developpement socioeconomique. Le Costa Rica en est 
un exemple clair. Le fait de reaffecter les depenses 
militaires aux secteurs ayant un impact social a porte 
ses fruits dans mon pays, meme pour les plus 
sceptiques, a garanti a la population des niveaux de 
developpement humain relativement eleves et nous a 
permis de renforcer notre contribution a la paix et a la 
stabilite regionales. Si 1’intervention de la communaute 
internationale encourage et stimule la decision des pays 
en situation d’apres conflit de reduire leurs depenses 
militaires et d’investir davantage dans les secteurs de 
la sante, de l’education et du logement, de reduire leurs 
depenses en armement et en hommes, cela offrira sans 
aucun doute plus d’occasions de recolter d’importants 
dividendes de la paix. 

Pour terminer, je saisis cette occasion pour saluer 
le travail de la Commission de consolidation de la paix 
et du Bureau d’appui de cette commission. Nous 
estimons que 1’expertise fournie par ces deux 
organismes peut s’averer precieuse dans l’elaboration 
des mandats des missions de maintien de la paix 
autorisees par ce Conseil. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
pour son engagement dans ce domaine, ainsi que pour 
son rapport, qui represente selon nous une avancee 
considerable dans le domaine des processus de 
consolidation de la paix et qui, parallelement a son 
programme d’action, marque le debut de la mise en 
oeuvre d’initiatives de promotion de la paix. J’entends 
par paix non seulement l’absence de conflits, mais 
egalement une paix durable et viable basee sur la 
reconciliation, la coexistence et la tolerance, et centree 
sur la conviction que l’objectif commun du pays est 
d’eliminer les causes et les motivations du conflit. 


Je voudrais temoigner de la reconnaissance et de 
l’appui de mon pays pour le travail accompli sur le 
projet de declaration presidentielle presente par 
l’Ouganda au terme de ce debat. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir fait le deplacement jusqu’a New York pour 
presider la seance d’aujourd’hui. Nous nous felicitons 
du rapport du Secretaire general (S/2009/304) et nous 
souhaitons le remercier pour sa presence et pour la 
presentation de son rapport. Nous remercions 
egalement l’Ambassadeur Munoz et M. McKechnie 
pour leurs exposes respectifs. 

La consolidation de la paix est un concept 
nouveau qui est apparu a la suite de la guerre froide. 
En 1992, l’ancien Secretaire general, Boutros Boutros- 
Ghali a, dans son Agenda pour la paix (S/24111), 
evoque pour la premiere fois le concept de 
consolidation de la paix. Cela a represente un nouveau 
jalon dans le systeme de securite collective de l’ONU a 
l’issue de la mise en place d’operations de maintien de 
la paix. Cela montre que la communaute internationale 
a realise que la fin d’un conflit n’est pas 
necessairement synonyme d’avenement de la paix. La 
consolidation de la paix apres le conflit est essentielle 
pour etablir une paix et une securite durables dans les 
pays sortant d’un conflit. 

Au cours des 10 dernieres annees et meme 
auparavant, l’ONU a joue un role tres important dans 
la consolidation de la paix apres les conflits avec un 
succes certain, et elle a egalement accumule une riche 
experience. En 2005, lors de la creation de la 
Commission de consolidation de la paix, un grand pas 
en avant a ete realise en matiere de consolidation de la 
paix. 

Neanmoins, l’ONU est egalement confrontee a de 
nombreux problemes dans le domaine du maintien de 
la paix. Dans certaines circonstances, la prise en charge 
nationale n’est pas pleinement reconnue, les 
interventions dans le domaine de la consolidation de la 
paix apres les conflits n’ont pas lieu en temps 
opportun, les contributions fmancieres sont 
insuffisantes et la coordination bilaterale est 
insuffisante. 

La Chine appuie les efforts visant a continuer de 
renforcer les capacites et le role de chef de file de 
l’ONU en matiere de consolidation de la paix, de 
coordination et de coherence des activites de 
consolidation de la paix. 
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Je voudrais faire les quatre remarques suivantes. 
Premierement, le respect de 1’appropriation nationale 
est un principe essentiel de la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit. La premiere tache de 
consolidation de la paix est de retablir les mecanismes 
de gouvernance des pays concernes. Ces pays, ainsi 
que leurs dirigeants politiques, doivent placer les 
interets nationaux au-dessus de tout le reste. Ils doivent 
respecter et mettre en place efficacement des accords 
de paix et regler leurs differends par le dialogue et la 
concertation fondes sur un attachement a la 
reconciliation nationale, a la reconstruction 
democratique et au relevement et au developpement 
economiques. 

Lorsque la communaute internationale s’engage 
dans des efforts de consolidation de la paix, elle doit 
ecouter les points de vue des gouvernements et des 
populations des pays concernes et respecter pleinement 
les traditions politiques, culturelles, juridiques et 
religieuses des pays touches. Les strategies d’aide 
internationale doivent etre adaptees aux besoins 
specifiques des pays touches et prendre pleinement en 
compte des priorites de ces pays. 

II ne saurait y avoir qu’un seul et unique modele 
de consolidation de la paix qui s’appliquerait a tous. 
Les strategies de consolidation de la paix doivent etre 
adaptees aux conditions specifiques des pays touches. 
II faut s’attacher au renforcement des capacites et a la 
formation du personnel pendant la mise en oeuvre des 
processus de consolidation de la paix. La priorite doit 
etre donnee au personnel et aux competences qui 
existent deja dans les pays concernes. 

Deuxiemement, un financement suffisant 
constitue une garantie fondamentale de la 
consolidation de la paix efficace apres un conflit. Les 
pays qui sortent d’un conflit sont principalement 
ravages par la guerre et se trouvent dans un etat 
chaotique. Leur administration et leurs capacites de 
developpement sont inadaptees. II est indispensable 
que la communaute internationale leur apporte un 
appui et une aide rapide en temps opportun. Le Fonds 
pour la consolidation de la paix ainsi que d’autres 
donateurs bilateraux et multilateraux ont joue un role 
tres important et ont fourni de nombreuses ressources, 
cependant ils restent incapables de faire face aux vrais 
besoins. La Chine est favorable a (’amelioration du 
fonctionnement du Fonds pour la consolidation de la 
paix en ce qui concerne les decaissements et le 
renforcement des evaluations de resultats ainsi que de 
1’obligation redditionnelle. 


Le Secretaire general a recommande qu’a la 
lumiere des besoins particuliers des pays concernes, les 
donateurs axent leur reflexion sur l’aide afin de creer 
un modele d’aide souple et rapide disposant d’un 
financement previsible et envisagent la creation de 
circuits de financement novateurs, comme par exemple 
des fonds specifiques a un pays. Ces recommandations 
meritent d’etre serieusement analysees. 

Troisiemement, il est indispensable de 
coordonner les activites aux differents stades du 
retablissement de la paix, du maintien de la paix et de 
la consolidation de la paix pour instaurer une paix 
durable dans les pays concernes. Les conflits dans le 
monde sont aujourd’hui de plus en plus complexes et 
divers. Les objectifs de la consolidation de la paix 
exigent une strategie systematique integree. La 
consolidation de la paix doit etre prise en compte au 
debut de la periode de maintien de la paix. Ce n’est que 
lorsque la situation en matiere de securite aura ete 
stabilisee, lorsqu’un gouvernement pleinement 
representatif sera en place et lorsque la reconciliation 
nationale sera encouragee que les conditions pour une 
reconstruction et un relevement economiques pourront 
exister. Ce n’est que lorsque la reconstruction et le 
relevement economiques sont possibles que le peuple 
engrange les dividendes de la paix et que des bases 
politiques solides peuvent etre posees. La justice et 
l’etat de droit constituent les conditions necessaires a 
la stabilite et au developpement des pays et regions qui 
sortent d’un conflit. Mais sans developpement, la 
justice et l’etat de droit ne sont que des chateaux de 
sable. La lutte contre l’impunite doit aller de pair avec 
le besoin general d’un dialogue politique et une 
reconciliation nationale rapide. 

Quatriemement, le renforcement de la 
coordination et de la coherence entre les institutions 
multilaterales et les pays donateurs constitue un canal 
important pour creer des synergies au sein de la 
communaute internationale en matiere de consolidation 
de la paix apres un conflit. L’ONU doit continuer de 
jouer un role de premier plan dans le domaine de la 
consolidation de la paix et doit etablir et coordonner 
des relations stables et harmonisees avec la Banque 
mondiale, le Fonds monetaire international et d’autres 
partenaires internationaux, et consolider pleinement les 
ressources destinees a l’aide provenant des divers 
fonds. Les institutions et les entites de l’ONU doivent 
mettre en place un partage net des responsabilites pour 
renforcer la cooperation. La Commission de 
consolidation de la paix, etant le principal organe 
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charge de coordonner les efforts de consolidation de la 
paix deployes par l’ONU, doit jouer un plus grand role 
dans l’harmonisation des efforts internationaux en 
matiere de consolidation de la paix. 

A present, l’Afrique n’est pas seulement un 
continent important s’agissant des operations de 
maintien de la paix de l’ONU, mais egalement le centre 
des efforts de consolidation de la paix entrepris par 
l’ONU. La communaute internationale doit renforcer 
son aide a la consolidation de la paix en Afrique afin 
d’aider les pays touches a ameliorer leurs capacites de 
consolidation de la paix, de relevement et de 
reconstruction. 

La Chine est en faveur du renforcement du role 
de l’Union africaine dans les efforts de consolidation 
de la paix. Nous invitons la communaute internationale 
a continuer d’offrir son aide a l’Afrique afin d’aider 
ses pays a sortir des conflits et des troubles et a 
instaurer une situation de stabilite et de 
developpement. 

L’echec ou le succes des efforts de consolidation 
de la paix en Afrique constituera une epreuve decisive 
pour les mecanismes de consolidation de la paix de 
l’ONU. Nous esperons que le Conseil de securite, 
l’Assemblee generate, le Conseil economique et social, 
le Secretaire general et les autres entites et instances 
concernees ceuvreront ensemble pour renforcer 
progressivement les capacites de consolidation de la 
paix de l’ONU et contribuer positivement au maintien 
de la paix dans le monde. 

M. ^orman (Turquie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je voudrais me joindre 
aux orateurs precedents pour accueillir Votre 
Excellence et saluer la presidence ougandaise pour 
avoir organise cette reunion opportune sur la 
consolidation de la paix apres un conflit et elaborer le 
projet de declaration presidentiel auquel nous 
souscrivons pleinement. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general pour son rapport (S/2009/304) et son 
expose substantiels qui comportaient des evaluations et 
des recommandations precieuses sur la maniere de 
developper les activites de l’ONU concernant la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. Je 
souhaite egalement remercier le President de la 
Commission de consolidation de la paix, 
l’Administrateur assistant du Programme des Nations 
Unies pour le developpement et le representant de la 
Banque mondiale pour leurs precieuses contributions. 


Je vais tenter de ne pas repeter ce qui a deja ete 
dit a cette table concernant le rapport du Secretaire 
general. En resume, nous appuyons le Secretaire 
general dans les efforts qu’il deploie pour rationaliser 
la reponse de l’ONU dans les situations suivant 
immediatement les conflits et nous partageons ses 
idees concernant la voie a suivre. Cependant, je 
voudrais souligner et reprendre certains points qui sont 
a nos yeux importants. 

Comme l’experience l’a montre, realiser la paix 
est souvent plus difficile que gagner la guerre. Dans les 
premiers temps, les processus de paix sont souvent 
fragiles et le retour au conflit constitue une menace 
d’autant plus grande. Le risque d’echec est done tres 
eleve si Ton n’appuie pas la paix des le debut. A cet 
egard, les deux premieres annees qui suivent la fin 
d’un conflit represented sans doute la periode la plus 
determinante, au cours de laquelle on peut soit jeter les 
bases d’une paix durable, soit se diriger vers une 
impasse en depit des bonnes intentions. 

11 est egalement indeniable que des resultats 
tangibles au cours de cette periode ne peuvent etre 
obtenus que si Ton couvre de maniere integree les 
aspects politiques, sociaux, humanitaires et 
economiques, ainsi que les besoins en matiere de 
securite. Dans ce contexte, comme cela a ete souligne 
lors du debat thematique organise le 29 juin dernier 
sous la presidence turque du Conseil, le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix sont indissociables et 
forment un tout, et ce n’est qu’en les envisageant de 
cette maniere que le succes peut etre au rendez-vous. 

L’ONU a sans nul doute un role important a jouer 
en matiere de consolidation de la paix. 11 est possible 
d’ameliorer considerablement 1’intervention des 
Nations Unies dans les situations d’apres conflit, y 
compris et surtout en prenant les mesures necessaires 
pour veiller a ce que toutes les actions menees par le 
systeme des Nations Unies visent a atteindre un meme 
ensemble d’objectifs et soient coherentes. Seule une 
telle synergie des efforts pour permettre d’obtenir des 
resultats rapides et efficaces. Nous saluons et appuyons 
done les recommandations du Secretaire general en ce 
sens. 

Cela dit, et en depit de sa responsabilite 
fondamentale en qualite de chef de file, l’ONU n’est 
pas le seul acteur a pouvoir changer les choses sur le 
terrain au lendemain d’un conflit. De fait, compte tenu 
de la multiplicite et de la complexite des defis, une 
consolidation de la paix efficace suppose un appui 
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international bien plus vaste. En consequence, la 
cohesion et la coordination des activites internationales 
sont determinantes pour aider les pays a reussir dans 
leurs efforts pour elaborer et mettre en oeuvre une 
feuille de route viable pour la paix. De fait, et pour 
reprendre les termes du Secretaire general, 

« les autorites nationales, le systeme des Nations 
Unies et les autres partenaires internationaux 
peuvent exercer rapidement un impact collectif 
beaucoup plus grand si nous nous entendons au 
depart sur une strategie dotee d’un ordre de 
priorite bien defini pour laquelle les ressources 
correspondent aux mesures a prendre» 
(, S/2009/304, par. 6). 

En d’autres termes, la strategie de consolidation de la 
paix devrait etre elaboree le plus tot possible, couvrir 
tous les aspects des besoins propres a une situation 
d’apres conflit, se fonder sur une vision commune 
entre les partenaires nationaux et internationaux, et 
s’appuyer sur des ressources financieres et des 
competences techniques suffisantes. 

Qui plus est, la fixation des priorites doit refleter 
les caracteristiques et les besoins specifiques du pays 
concerne, en tenant compte des enseignements tires des 
experiences passees et en faisant en sorte que les 
capacites existantes disponibles soient a la mesure de 
la tache a accomplir. Les competences et l’experience 
acquises par la Banque mondiale et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, en particulier, 
peuvent s’averer extremement utiles pour guider le 
relevement et la reconstruction apres un conflit. Nous 
pensons egalement que la Commission de 
consolidation de la paix, qui gagne rapidement en 
efficacite, pourrait et devrait jouer un role important 
s’agissant de promouvoir une approche integree de la 
consolidation de la paix. Nous attendons par 
consequent avec interet l’examen qui aura lieu en 2010 
afin d’ameliorer encore ses capacites et son efficacite. 

Compte tenu de ce qui precede, nous souscrivons 
au programme en cinq points presente par le Secretaire 
general pour faciliter une intervention plus rapide et 
plus coherente de la communaute internationale tout 
entiere, qui tienne compte de tous ces elements clefs. 
De maniere plus specifique, nous appuyons 
vigoureusement l’idee selon laquelle le developpement 
de capacites nationales, et par suite l’instauration du 
controle national, est une priorite fondamentale qui doit 
des le debut etre consideree comme Eelement central de 
toutes les activites de consolidation de la paix. 


De fait, nous devons saisir l’occasion relativement 
limitee dans le temps qu’offre la periode qui suit 
immediatement un conflit pour appuyer rapidement et 
efficacement le developpement de capacites nationales 
dans tous les domaines allant de la securite a l’etat de 
droit, de la reconciliation nationale aux processus 
electoraux, des services socioeconomiques elementaires 
au retour des refugies et des personnes deplacees. 

Consciente qu’il importe de fournir une aide 
substantielle dans ces domaines clefs, la Turquie 
continue d’axer sur ces actions concretes son appui aux 
societes qui sortent d’un conflit. Par exemple, les 
politiques et programmes que nous mettons en oeuvre 
en Iraq et en Afghanistan, ou nous continuons de mener 
des activites de reconstruction et de developpement tres 
ambitieuses, sont precisement conijus pour cet objectif. 
L’equipe de reconstruction de province deployee par la 
Turquie a Vardak, en Afghanistan, constitue tout 
particulierement un bon exemple de notre approche 
globale et pluridimensionnelle, dont l’objectif 
fondamental est l’edification des capacites nationales. 

Nous sommes egalement conscients qu’il importe 
de disposer d’une capacite civile pouvant etre deployee 
rapidement pour mener ces actions concretes 
essentielles. Nous appuyons la recommandation du 
Secretaire general visant a elargir la reserve d’experts 
civils. 

Enfin, je voudrais aborder la question du 
fmancement. De meilleures pratiques en matiere de 
consolidation de la paix supposent un meilleur 
fmancement. Nous convenons done que les efforts de 
consolidation de la paix apres un conflit doivent 
disposer de financements plus souples et plus 
previsibles. A cet egard, le Fonds pour la consolidation 
de la paix represente un modele a suivre. La Turquie 
honore pleinement les engagements qu’elle a pris vis- 
a-vis de ce fonds et verse ses contributions sans retard. 
Nous estimons egalement, de concert avec le Secretaire 
general, qu’il faudrait davantage recourir a la creation 
de fonds d’affectation speciale multidonateurs dans les 
pays et que le partenariat entre l’ONU et la Banque 
mondiale devrait etre renforce. 

Avant de terminer, je voudrais souligner une fois 
encore que la Turquie est resolument determinee a 
appuyer de toutes les manieres possibles Tamelioration 
des activites de consolidation de la paix des Nations 
Unies, et qu’elle entend vivement contribuer a la bonne 
coordination de l’intervention de la communaute 
internationale dans la periode qui suit immediatement 
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un conflit, laquelle offre une occasion cruciale d’edifier 
et de consolider la paix. Comme l’Ambassadeur Munoz 
Pa dit, le moment est venu de passer des paroles a 
Paction, et la Turquie est disposee a assumer sa juste 
part de responsabilite dans cette entreprise. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) {parle 
en arabe) : Je suis heureux, Monsieur le President, de 
vous voir presider cette importante seance. Nous 
sommes tres reconnaissants a ce pays frere qu’est 
POuganda d’avoir pris cette initiative avisee et 
opportune. Nous remercions egalement le Secretaire 
general d’avoir presente son tres precieux rapport 
(S/2009/304) et sommes reconnaissants de leurs 
importantes contributions au President de la 
Commission de la consolidation de la paix et aux 
representants du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et de la Banque mondiale. 

Ces 20 dernieres annees, l’ONU a beaucoup fait 
pour prevenir et regler les conflits et pour maintenir et 
consolider la paix. Bien que POrganisation puisse 
s’enorgueillir de plusieurs reussites dans ce domaine, 
les efforts pour garantir la stabilite et le relevement 
economique, en particulier au lendemain d’un cessez- 
le-feu et de la signature d’un accord de paix, 
continuent de se heurter a de graves difficultes. Un 
examen approfondi est necessaire pour surmonter les 
obstacles et remedier aux insuffisances et pour definir 
le moyen le plus rapide de mettre fin a un conflit, de 
retablir la confiance entre les differents secteurs de la 
societe concernee, et de mettre en oeuvre des 
programmes encourageant le relevement economique 
et le developpement durable. 

Dans son rapport, le Secretaire general definit les 
objectifs les plus importants et les plus pressants de la 
consolidation de la paix pendant la periode qui suit 
immediatement un conflit. II s’agit entre autres 
d’asseoir la base de la securite, d’engranger les 
dividendes de la paix, de renforcer la confiance dans le 
processus politique et d’etoffer les principaux moyens 
dont dispose le pays pour piloter les efforts de 
consolidation de la paix. Je pense que personne ne peut 
trouver a redire a ces objectifs, toutefois le veritable 
defi est de determiner comment atteindre concretement 
ces objectifs prioritaires. 

Dans son rapport, le Secretaire general propose 
un plan de reaction rapide pour l’ONU et d’autres 
acteurs afin de faire face aux defis suivants : 
premierement, garantir le deployment rapide d’equipes 
des Nations Unies plus efficaces avec une structure 


plus solide; deuxiemement, fixer des priorites et veiller 
a ce que les ressources pour les mettre en oeuvre soient 
disponibles; troisiemement, aider l’ONU a promouvoir 
le controle national et a renforcer les capacites 
nationales des le debut d’une mission; quatriemement, 
renforcer et rationaliser les capacites de l’ONU pour 
identifier le personnel, les experts et les ressources qui 
peuvent etre deployes immediatement dans une 
situation de consolidation de la paix apres un conflit; 
et, cinquiemement, cooperer avec les donateurs pour 
veiller a ce que les mecanismes de fmancement operent 
plus rapidement et avec une plus grande souplesse, 
acceptent mieux les risques et soient mieux alignes sur 
les priorites nationales. 

Nous remercions le Secretaire general et les 
autres departements de l’ONU d’avoir presente ces 
elements. Cependant, nous pensons que chacun de ces 
elements doit de toute evidence faire face a un certain 
nombre de defis qui exigeront une plus grande 
efficacite de la part du Secretariat et des Etats 
Membres, cela en depit de leurs efforts ces dernieres 
annees. Je tiens a mettre l’accent sur les deux defis les 
plus importants qui, a mon avis, sont essentiels pour 
renforcer et consolider la paix. Ces deux defis sont le 
renforcement des capacites et le fmancement. 

Nous savons tous qu’apres un conflit, les 
institutions etatiques sont aneanties. Le pays manque 
de capacites et d’experts sur le terrain. Le systeme 
financier est totalement inefficace. Les sources de 
fmancement ne sont pas garanties. Ces conditions 
rendent les gouvernements nationaux incapables de 
remplir leurs fonctions. 

11 ne fait done aucun doute que la priorite 
principale en matiere de consolidation de la paix est 
d’instaurer un systeme politique stable. Cela signifie 
qu’il faut renforcer et developper les capacites 
essentielles de l’Etat afm de retablir sa legitimite et de 
fournir des services de base a ses citoyens. Ceci 
encouragera une reprise economique et renforcera le 
marche du travail. C’est la raison pour laquelle nous 
pensons que renforcer ces capacites doit etre un 
element clef dans tout effort de consolidation de la 
paix, et ce depuis le depart. Nous pensons que de telles 
capacites doivent s’appuyer avant tout sur l’expertise 
disponible au niveau national et, plus tard, sur 
1’expertise fournie par les pays qui ont la meme 
culture, ainsi que par les organisations regionales et 
sous-regionales, lorsque cela est possible. 
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Les principals organisations internationales 
devraient tirer pleinement profit des capacites locales 
dans le pays ou se place 1’intervention. Nous devrions 
eviter de trop faire appel a des fonctionnaires 
internationaux pour ne pas porter atteinte aux 
possibilites d’emploi dans le pays en question. II 
importe de renforcer les capacites, pour consolider la 
paix, dans deux secteurs : la securite et les finances. 

Le premier secteur joue un role important dans la 
stabilite, la securite et la justice, qui sont essentielles 
pour retablir la confiance des citoyens dans leur 
gouvernement et les convaincre que la paix apporte 
certains avantages. Le deuxieme secteur est clairement 
lie aux recedes de l’Etat et a leur gestion. S’il n’existe 
aucun systeme financier ou regime fiscal, l’Etat ne sera 
pas en mesure d’honorer ses obligations ni de fournir 
des services de base a ses citoyens et il court le risque 
d’instabilite sociale et de rechute dans le conflit. 

Les activites de reconstruction font face a un 
certain nombre d’obstacles resultant de la limitation 
des ressources transmises par le biais de mecanismes 
faibles et souvent inadequats. II est done necessaire de 
trouver un moyen de rendre le financement plus 
souple, previsible et rapide, aussi bien que suffisant et 
achemine en temps voulu. Nous esperons que l’accord- 
cadre de partenariat entre l’ONU et la Banque 
mondiale permettra de gerer efficacement le 
financement provenant de plusieurs donateurs et de 
faciliter l’utilisation de ces fonds. 

Nous esperons egalement que la Commission de 
consolidation de la paix jouera un role plus important 
s’agissant de trouver de nouvelles faipons d’assurer le 
financement des activites de consolidation de la paix et 
d’encourager les donateurs a verser des fonds plus 
rapidement, avec une plus grande souplesse et en 
prenant plus de risques. Nous pensons que le Fonds 
pour la consolidation de la paix peut deployer de plus 
amples efforts pour combler les ecarts entre les 
annonces de contributions et les fonds reellement 
disponibles. 

Nous nous felicitons du plan de travail propose 
par le Secretaire general pour ce qui est de faction des 
Nations Unies immediatement apres un conflit. Nous 
reaffirmons l’importance du role joue par les 
representants du Secretaire general sur le terrain, qui 
rassemblent tous les principaux acteurs au lendemain 
d’un conflit pour que les strategies et les plans d’action 
puissent etre adoptes en s’appuyant sur une approche 
nationale et que l’on delimite les taches a accomplir 


selon un ordre de priorite etabli. Le financement doit 
egalement etre fourni des le debut. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Nous vous sommes fort reconnaissants, Monsieur le 
President, de presider cette importante reunion. Nous 
remercions la presidence ougandaise du Conseil de 
securite d’avoir organise ce debat. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general pour son importante communication 
d’aujourd’hui. Nous souhaitons egalement la 
bienvenue a l’Ambassadeur Munoz, President de la 
Commission de consolidation de la paix, et aux 
representants de la Banque mondiale et du Programme 
des Nations Unies pour le developpement et les 
remercions de leurs contributions. L’Autriche s’associe 
a la declaration que fera le representant de la Suede au 
nom de l’Union europeenne au cours de la presente 
reunion. 

Je tiens a affirmer que saisir l’occasion qui se 
presente a nous immediatement apres un conflit est un 
investissement essentiel pour jeter les bases d’une paix 
et d’une stabilite a long terme. Nous pensons, comme 
le Secretaire general, qu’il est essentiel que la 
communaute internationale veille a ce que l’on mette 
en place un processus de consolidation de la paix dans 
les jours qui suivent immediatement la fin d’un conflit. 
Des activites de consolidation de la paix doivent etre 
deployees et appuyees des les premieres phases et, 
comme le representant du Japon et d’autres font 
affirme, elles doivent accompagner le possible 
deployment de missions integrees de maintien de la 
paix. 

Pour que les mesures prises en matiere de 
consolidation de la paix soient couronnees de succes, le 
controle national doit se situer au cceur de tous nos 
efforts. Toutes les activites de consolidation de la paix 
doivent done faire appel aux capacites nationales 
existantes, comme le President de la Commission de 
consolidation de la paix fa deja dit, tout en contribuant 
au deployment des capacites. A notre avis, 
l’identification des possibilites d’intervention du 
secteur prive national doit egalement faire partie de 
cette approche. J’ajoute que l’engagement du secteur 
prive local peut egalement jouer un role dans les achats 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies. 

La protection des civils et les programmes 
efficaces de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration doivent etre des priorites absolues au 
lendemain d’un conflit. II faut mettre clairement 
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1’accent sur la reintegration a long terme des ex- 
combattants et sur la consolidation de l’etat de droit et 
de la reforme institutionnelle, y compris la reforme du 
secteur de la securite. Des mesures de consolidation de 
la paix a court terme doivent etre entreprises en vue de 
consolider la paix a long terme. La creation de 
mecanismes de justice et de reconciliation efficaces et 
independants, et l’appui a ces mecanismes, sont 
indispensables. Cela contribuera a la justice, la paix et 
la reconciliation a long terme dans les societes 
dechirees par la guerre, ce qui nous aidera ainsi a 
reduire le risque de violations futures. 

L’Autriche est convaincue qu’une consolidation 
de la paix reussie ne peut avoir lieu que si tous les 
acteurs pertinents y prennent part. Je voudrais done 
egalement apporter mon appui au commentaire formule 
par le representant des Etats-Unis. Nous devons 
reconnaitre le role essentiel joue par les femmes dans 
le relevement des societes apres les conflits. Les 
femmes ont une perception particuliere des besoins de 
leur societe, e’est pourquoi il faut renforcer leur 
participation aux efforts de consolidation de la paix et 
assurer l’allocation de fonds lies au genre. 

L’amelioration de la coordination, non seulement 
au sein du systeme des Nations Unies mais egalement 
avec les autres partenaires internationaux, est une 
condition prealable pour eviter les doubles emplois et 
garantir l’efficacite des efforts de consolidation de la 
paix. II est essentiel d’utiliser au mieux les partenaires 
qui jouissent d’un avantage comparatif sur le terrain. 
C’est evidemment tres souvent le cas des organisations 
regionales et sous-regionales. C’est pour cette raison 
precise que nous devons intensifier notre collaboration 
avec elles. 

En outre, l’Autriche appuie la recommandation 
du Secretaire general visant a renforcer T autorite des 
hauts responsables de l’ONU sur le terrain afin de 
renforcer l’obligation de resultats. 

L’Autriche salue egalement le role crucial joue 
par la Commission de consolidation de la paix dans la 
reponse aux besoins des pays apres les conflits. Nous 
voudrions insister sur la necessite d’integrer la 
Commission de consolidation de la paix des les 
premiers stades. En preconisant une approche 
coherente et integree qui met en evidence les principes 
de la prise en mains nationale et de la cooperation 
regionale, la Commission fournit un appui precieux a 
la consolidation democratique a long terme et au 
developpement economique durable. Elle est done la 


mieux placee pour mettre au point un consensus 
international sur la consolidation de la paix, qui est 
necessaire pour combler le fosse entre la stabilisation 
et les efforts de relevement rapides et la planification 
du developpement a plus long terme. Nous attachons 
une grande importance a la consolidation des avancees 
de la Commission et attendons avec impatience de 
pouvoir affiner ses methodes et ses outils de travail en 
vue de l’examen de 2010. 

Pour souligner son attachement aux travaux de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Autriche a 
recemment demande a devenir membre de la formation 
nationale de la Sierra Leone. Le Secretaire general a 
indique que la Sierra Leone etait un exemple de 
cooperation et de synergie entre les acteurs onusiens 
sur le terrain dans le cadre de la consolidation de la 
paix. Nous sommes done satisfaits que notre demande 
ait requ l’accord de la Commission. Nous 
contribuerons activement a ses travaux. 

Enfin, je voudrais remercier la presidence 
ougandaise du Conseil de securite d’avoir prepare le 
projet de declaration presidentielle. Nous apportons 
notre plein appui au projet. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais, 
Monsieur le President, vous souhaiter la bienvenue 
parmi nous, et vous remercier de nous donner cette 
occasion de nous pencher a nouveau sur 
l’importante question de la consolidation de la paix, 
objet du rapport du Secretaire general (S/2009/304). 
Avant d’entrer dans le vif du sujet, je voudrais saluer 
l’importante declaration du Secretaire general, et les 
declarations qui ont ete faites par les invites 
speciaux. 

Nous accueillons favorablement les conclusions 
du rapport du Secretaire general qui, l’on s’en 
souvient, avait ete expressement requis par le Conseil 
de securite, a Tissue du debat du 20 mai 2008, sur le 
meme sujet. Le constat est unanime. La periode suivant 
immediatement un conflit constitue une phase decisive 
pour donner toutes les chances de succes au processus 
de consolidation de la paix, mais bien entendu sous la 
double exigence d’un engagement, d’abord des acteurs 
nationaux, qui ont la responsabilite premiere en la matiere, 
ensuite de la communaute intemationale. 

C’est un fait que pour etre viable, le processus de 
consolidation de la paix doit prealablement faire l’objet 
d’une appropriation nationale, a travers notamment un 
engagement politique consequent de toutes les 
composantes de la societe, y compris les groupes 
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les plus marginalises et les plus vulnerables. II demeure 
toutefois indispensable que cette dynamique au plan 
national soit accompagnee par un effort de soutien de 
la communaute internationale en vue de surmonter 
principalement les defis que sont la securite et le 
relevement socioeconomique, ainsi que la relance des 
institutions de l’Etat de droit, qui ne peuvent etre 
laisses a la seule charge du pays en situation d’apres 
conflit. 

Nous partageons done les vues du le Secretaire 
general qui insiste sur l’imperieux devoir de la 
communaute internationale d’apporter une reponse 
adequate, rapide et efficace dans les domaines 
prioritaires tels que les secteurs de la securite, des 
services sociaux de base, de la restauration de 
l’autorite de l’Etat, ainsi que de la revitalisation des 
economies, tout en renforqant et en prenant appui sur 
les capacites locales, nationales, regionales et 
intemationales disponibles sur le terrain. II s’agit avant 
tout, a partir d’une definition rationnelle des besoins 
particuliers et prioritaires du pays, de donner des 
reponses appropriees aux causes qui ont fait naitre le 
conflit, ceci pour eviter une reprise des hostilites. 

Au regard de leur connaissance de la situation sur le 
terrain, la participation des acteurs de la region et de la 
sous-region constitue aussi un atout majeur dans le 
succes du processus de consolidation de la paix. II en va 
de meme pour la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest dans le processus de 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, au Liberia 
et en Sierra Leone, la Communaute economique de 
l’Afrique centrale pour ce qui est de la Republique 
centrafricaine, et de 1’experience de consolidation de la 
paix au Burundi, conduite avec succes par l’Ouganda 
et l’Afrique du Sud. 

Dans cette interaction, l’ONU est appelee a jouer 
un role preponderant. Nous voudrions en particulier 
souligner la necessity de poursuivre les efforts visant a 
ameliorer la coordination et la coherence de l’action de 
l’ONU pour arriver a une definition claire des 
responsabilites et au renforcement de la previsibilite de 
l’appui international. 

Aussi souscrivons-nous a la recommandation du 
Secretaire general, preconisant la mise en place d’un 
programme visant a renforcer 1’intervention de l’ONU 
et a faciliter celle des autres acteurs de faqon plus 
coherente et rapide, l’objectif etant, en definitive, de 
renforcer 1’aptitude du systeme des Nations Unies 
a fournir des competences et du personnel prets a etre 


deployes rapidement sur le terrain pour repondre aux 
besoins prioritaires des pays sortant d’un conflit. 

Nous tenons par ailleurs a saluer le role important 
de la Commission de consolidation de la paix, comme 
cadre par excellence de coordination de l’action de la 
communaute internationale en matiere de 
consolidation de la paix, et aussi saluer les efforts 
qu’elle deploie pour repondre aux sollicitations des pays 
sortant de conflit, specialement dans la mobilisation de 
l’aide internationale sur le plan financier, materiel et 
logistique, et de ce point de vue, nous tenons a saluer les 
engagements de la Banque mondiale et du Fonds 
monetaire international. 

Pour terminer, nous formulons le souhait que les 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general et les contributions positives issues 
des differentes reflexions au niveau de la Commission 
de consolidation de la paix permettront de corriger les 
insuffisances dans la reponse collective aux defis de 
l’apres-conflit. Nous restons dans tous les cas 
convaincus que 1’engagement et la poursuite des efforts 
d’ensemble du systeme des Nations Unies, conjugues a 
ceux de la communaute internationale, seront a meme 
d’aider a conduire des processus de consolidation de la 
paix plus fiables et plus performants en vue d’assurer 
une paix effective et un developpement durable dans les 
pays sortant d’un conflit. 

Nous soutenons naturellement le projet de 
declaration presidentielle qui nous a ete soumis par la 
delegation ougandaise. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Nous nous rejouissons de vous voir ici, 
Monsieur le Ministre, a la presidence du Conseil de 
securite. Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
elabore et presente son rapport sur la consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit (S/2009/304), 
document qui merite une analyse et un examen serieux. 

Nous approuvons l’approche preconisee 
concernant les criteres pour les activites de 
consolidation de la paix presentee dans le rapport. 
Nous admettons qu’ils doivent etre fondes sur les 
principes d’appropriation nationale et du renforcement 
des capacites des pays qui se sont engages sur la voie 
de la consolidation de la paix, en conjonction avec la 
mise au point d’une strategic de consolidation de la 
paix des que possible apres le reglement d’un conflit. 
La tache de l’ONU est de coordonner l’aide 
internationale et d’assurer la cohesion des synergies et 
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de Fefficacite dans les efforts des divers acteurs 
internationaux. 

L’aide exterieure destinee aux pays sortant d’un 
conflit doit viser a consolider les capacites nationales. 
Le rapport reflete de maniere objective les defis 
auxquels sont confrontees les activites de consolidation 
de la paix. Tres justement, il fait intervenir des facteurs 
tels que la maniere dont l’aide internationale est 
fragmentee et insuffisante, l’incoherence dans la 
division du travail entre les differents participants au 
processus de consolidation de la paix et les 
insuffisances des mecanismes de financement. 

L’amelioration de Fefficacite des efforts entrepris 
par l’ONU pour intervenir au lendemain d’un conflit 
est entravee par des problemes de nature systemique 
qui sont presentes avec franchise dans le rapport. Nous 
nous felicitons de ce que le Secretaire general a 
Fintention de promouvoir des initiatives visant au 
renforcement des mecanismes organisationnels du 
Secretariat et d’assurer leur mise en oeuvre coordonnee. 
Le rapport souligne a juste titre qu’il ne doit y avoir 
qu’une seule methodologie devaluation des besoins 
des pays pendant la phase d’apres conflit et que les 
institutions nationales doivent jouer un role primordial 
a cet egard. Nous avons etudie avec interet le 
programme presente par le Secretaire general pour 
ameliorer les mecanismes d’intervention apres un 
conflit, et de nombreuses propositions a ce sujet nous 
semblent raisonnables et appropriees. 

Outre la mise en place d’une equipe permanente 
et de listes d’experts en consolidation de la paix, il faut 
exploiter au maximum et renforcer les competences 
nationales. Nous devons encourager la creation de 
listes d’equipes permanentes de civils par les Etats 
Membres, les organisations regionales et les 
institutions fmancieres internationales. La proposition 
du Secretaire general consistant a etablir ces listes au 
niveau de l’Organisation des Nations Unies pour creer 
les competences necessaires pour assurer Fobligation 
redditionnelle et les reformes dans le partage de nos 
ressources humaines doivent etre examinees par les 
Etats Membres, notamment pour permettre une 
evaluation de leurs incidences fmancieres. Nous 
appuyons les mesures destinees a renforcer la 
coordination strategique entre l’ONU et la Banque 
mondiale, partenaire important de l’Organisation 
s’agissant des questions de consolidation de la paix. 

La Commission de la consolidation de la paix 
joue un role essentiel dans Farchitecture de la 


consolidation de la paix. Elle doit coordonner les 
activites internationales de consolidation de la paix, 
mobiliser les ressources et surveiller les progres dans 
la mise en oeuvre des strategies nationales. Bien que 
nous soyons satisfaits dans l’ensemble de l’experience 
acquise jusqu’ici par la Commission dans ce domaine, 
il faudrait toutefois adapter et developper davantage 
ses mecanismes et ses methodes de travail. 
Malheureusement, le rapport n’accorde pas 
suffisamment d’attention a la Commission a 
proprement parler, meme si le temps est venu de 
soumettre des propositions pour ameliorer son mode de 
fonctionnement. 

La Commission pourrait s’engager plus 
activement dans les processus de consolidation de la 
paix et dans la transformation socioeconomique 
confiee actuellement a plusieurs operations de maintien 
de la paix. Etant donne la complexite croissante et la 
multiplication des fonctions attribuees aux mandats de 
maintien de la paix actuels, il serait raisonnable de ne 
confier aux forces du maintien de la paix de l’ONU que 
les premieres etapes du relevement initial et de 
deployer les capacites de la Commission, des 
organisations regionales, des institutions fmancieres 
internationales et des donateurs aux stades ulterieurs de 
la consolidation de la paix apres un conflit. 

Le renforcement du lien organique entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite est une tache particulierement importante, 
notamment sur les questions figurant a l’ordre du jour 
des deux instances. Nous devons egalement assurer des 
echanges d’informations en temps utile entre elles, 
ainsi qu’une division claire du travail et de la 
complementarite. Il va de soi que cela doit etre fait 
parallelement au renforcement des liens qui existent 
entre la Commission, l’Assemblee generate et le 
Conseil economique et social. Nous appuyons la 
resolution 63/282 de l’Assemblee generate sur la 
revision du mandat du Fonds pour la consolidation de 
la paix. Il importe de poursuivre le travail visant a 
renforcer Fefficacite et la transparence de celui-ci. 

Nous remercions la delegation ougandaise 
d’avoir elabore le projet de declaration presidentiel sur 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit, 
que nous appuyons pleinement. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
thematique important. Je voudrais aussi remercier le 
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Secretaire general Ban Ki-moon d’avoir presente son 
rapport sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2009/304). 

Depuis la creation de l’Agenda pour la paix, il y a 
17 ans, la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit a evolue pour faire partie integrante des efforts 
collectifs deployes par la communaute internationale 
pour eliminer les effets persistants des conflits et 
ceuvrer en faveur d’une transition sans heurts vers une 
paix et un developpement durables. 

La periode qui suit immediatement un conflit est 
decisive en ce qu’elle permet de tirer parti d’un grand 
nombre d’occasions et de faire face aux problemes du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion 
des ex-combattants, de renforcer l’etat de droit et la 
reforme dans le secteur de la securite, de promouvoir la 
reconciliation et le dialogue sans exclusive, 
d’encourager le retour et la reinsertion des refugies et 
des personnes deplacees, de retablir les fonctions 
gouvernementales et de relancer l’economie. 

Sur le long terme, les investissements 
considerables destines a la reduction de la pauvrete, a 
1’elimination de la faim, aux services publics 
essentiels, a la creation d’emplois, a la parite sociale, 
au renforcement des capacites institutionnelles et aux 
objectifs du Millenaire pour le developpement, entre 
autres, serviront de pivots pour s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et jeter les bases des efforts de 
reconstruction nationale. Si ces priorites, qui 
reviennent constamment, sont prises en main a temps, 
le chemin vers une paix, une stability et une prosperite 
durables apres un conflit sera bien plus agreable. 

Le climat incertain et agite dans une situation 
d’apres conflit exige une mise en concordance de 
l’appui et de la cooperation de la multiplicite des 
institutions multilaterales et des partenaires 
internationaux concernes. Ces dernieres annees, l’ONU 
a travaille avec diligence pour renforcer son efficacite 
et son efficience grace a des efforts de reforme des 
piliers que sont la paix et la securite, le developpement, 
les droits de l’homme, les affaires humanitaires et le 
droit international. 

La Commission de consolidation de la paix, le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix et le 
Fonds pour la consolidation de la paix, qui se trouvent 
au centre meme de 1’architecture internationale de 
consolidation de la paix, ontjoue un role primordial en 
tant que mecanismes institutionnels specialises pour 
attirer l’attention, mobiliser les ressources et ameliorer 


la coherence, tout en faisant face aux insuffisances, aux 
besoins et aux priorites essentiels des pays qui sortent 
d’un conflit. 

Etant donne que de nombreux de conflits ont des 
dimensions transfrontieres, les organisations regionales 
et sous-regionales ont etabli des cadres d’appui pour 
faire en sorte que leurs avantages comparatifs en 
matiere de connaissance des conditions locales 
specifiques profitent au travail de consolidation de la 
paix. A notre epoque ou les ressources mondiales sont 
limitees, les institutions financieres internationales 
s’emploient egalement a aligner leurs decisions du 
fmancement sur la consolidation de la paix immediate 
et a moyen terme, et sur l’aide au relevement. 

Dotes de mandats, de principes directeurs, de 
structures d’administration et d’accords de fmancement 
tres divers, les institutions et autres partenaires de 
l’ONU qui se sont engages tot dans le relevement des 
pays ayant connu des periodes de crise tendues, 
doivent faire face a la necessite d’aller de l’avant et de 
veiller a preciser les roles et les responsabilites, un 
ordre de priorite et une division du travail raisonnables, 
un partage de la planification et de l’analyse, un 
renforcement des partenariats et de l’obligation de 
rendre compte. II est imperatif que leurs efforts soient 
coordonnes et integres afin que toutes les ressources 
soient pleinement utilisees. Simultanement, il faut 
reduire les chevauchements ou la concurrence 
superflus et maintenir les economies d’echelle. 

A cet egard, nous nous felicitons et nous 
attendons avec interet de nouveaux resultats concrets 
concernant la mise en oeuvre du programme du 
Secretaire general sur le renforcement et l’appui 
d’equipes d’encadrement sur le terrain, la promotion 
d’une cohesion strategique rapide, le renforcement des 
competences nationales des le depart, l’amelioration de 
la capacite de fournir des ressources rapides et 
previsibles et l’amelioration de la rapidite, de la 
souplesse, de la quantite et de la tolerance au risque du 
fmancement apres un conflit. 

Meme avec les meilleures intentions, l’aide 
externe pour promouvoir et renforcer les processus de 
stabilisation pour passer de la guerre a la paix risque 
fort d’etre consideree comme imposee a moins que les 
principes cardinaux du respect de l’independance, de la 
souverainete et de l’integrite territoriale et de la non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats ne 
soient strictement respectes et que les pays qui 
beneficient de cette aide aient suffisamment de marge 
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de manoeuvre pour determiner leurs choix politiques et 
decider eux-memes de la maniere d’atteindre leurs buts 
et objectifs. 

En tant que maitres legitimes et principales 
beneficiaires de la consolidation de la paix, les 
populations locales doivent avoir les moyens de se 
faire entendre et de participer a chaque etape de cet 
effort a long terme. L’arrivee, la mise en oeuvre et la fin 
de l’aide internationale devraient etre adaptees et 
soumises aux besoins et priorites specifiques du pays 
concerne, avec le consentement des parties locales, et 
s’inscrire dans un cadre general visant a encourager et 
a developper le plus possible la prise en main 
nationale, l’autonomie et l’autosuffisance. 

A cet egard, le Viet Nam proclame son appui 
indefectible a la cause de la consolidation de la paix et 
est dispose a partager son experience en matiere de 
developpement des capacites et de cooperation 
internationale dans ce domaine avec tous les acteurs 
interesses. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ebrahim Ismail 
Ebrahim, Vice-Ministre des relations internationales et 
de la cooperation de l’Afrique du Sud. 

M. Ebrahim (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : L’Afrique du Sud tient a remercier la 
presidence ougandaise d’avoir organise cet important 
debat. Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son rapport sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2009/304). 

Le present debat fait suite a de nombreuses 
consultations tres fournies visant a elaborer une 
strategie et un programme communs pour relever 
efficacement les defis de la consolidation de la paix 
apres un conflit. La creation en 2005 de la Commission 
de consolidation de la paix, organe 
intergouvernemental charge de conseiller les pays qui 
sortent d’un conflit, a constitue une reponse directe de 
la communaute internationale pour relever ces defis. 

A cet egard, l’Afrique du Sud se felicite que le 
rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui ait ete 
elabore en consultation avec la Commission de 
consolidation de la paix. Tout en soutenant les 
initiatives et programmes qui visent a etendre les 
travaux de la Commission, l’Afrique du Sud estime 
qu’il est essentiel que la Commission continue d’etre 
renforcee et demeure le pole de convergence des 
activites de consolidation de la paix, conformement a 


son mandat. Le rapport du Secretaire general doit done 
etre perqu comme une tentative de renforcer et 
d’ameliorer les mecanismes existants au sein de l’ONU 
et de rationaliser ceux en vigueur en dehors de 
T Organisation afm d’intervenir de maniere plus 
efficace au lendemain d’un conflit. 

Dans son rapport, le Secretaire general reconnait 
que la periode qui suit immediatement un conflit, bien 
que riche en defis, offre egalement la possibilite a la 
communaute internationale d’asseoir la base de la 
securite, d’engranger les dividendes de la paix, de 
renforcer la confiance dans le processus de paix et 
d’etoffer les capacites nationales clefs. Le Secretaire 
general propose egalement un programme visant a 
renforcer la contribution de l’Organisation des Nations 
Unies a une intervention durant la periode 
immediatement posterieure au conflit et definit les 
domaines suivants comme prioritaires : conditions 
elementaires de securite et de surete, fourniture de 
services essentiels, reintegration economique et appui 
aux processus politiques. 

L’Afrique du Sud partage pleinement Tanalyse du 
Secretaire general quant au fait que la prise en main 
nationale du processus de consolidation de la paix est 
essentielle pour le retablissement de la confiance et le 
renforcement des gouvernements fragiles. Notre 
experience des processus de paix africains, tels ceux en 
Republique democratique du Congo, au Burundi et en 
Cote d’Ivoire, nous a egalement montre qu’un accord 
de paix a lui seul ne suffit pas pour ramener la stabilite 
dans un pays. Une communication efficace et un 
dialogue extensif entre les acteurs nationaux et la 
population civile sont determinants pour renforcer la 
confiance et faire en sorte que la population ait des 
attentes realistes. 

En consequence, il importe que les acteurs 
nationaux aient les capacites de repondre a ces attentes. 
La encore, la participation sud-africaine a divers 
processus de paix africains a montre que l’absence 
d’attention suffisante au renforcement des capacites 
nationales risque d’empecher les acteurs nationaux de 
prendre en main le processus de relevement de leur 
pays. 

A cet egard, l’Afrique du Sud voudrait insister 
sur le role important que les femmes continuent de 
jouer dans les efforts de consolidation de la paix dans 
les societes qui sortent d’un conflit. 

L’Afrique du Sud estime que les organisations 
regionales et sous-regionales ont toujours ete un 
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element important du systeme multilateral. Nombre 
d’entre elles, avec leurs propres moyens, contribuent 
directement a la paix et a la securite, conformement 
aux Chapitres VI et VIII de la Charte des Nations 
Unies. L’Union africaine, par exemple, grace a son 
architecture de paix et de securite, continue d’apporter 
la preuve de son engagement et de sa volonte de 
contribuer efficacement a la stabilite, a la paix et au 
reglement politique des differends sur le continent. Ces 
organisations disposent egalement de capacites 
humaines considerables, qui doivent etre canalisees et 
utilisees efficacement pour renforcer les capacites de 
l’ONU. L’experience meme de l’Afrique du Sud 
montre que le recours aux competences civiles peut 
s’averer un instrument utile au lendemain d’un conflit. 

Le Secretaire general definit un programme 
d’action que la communaute internationale doit mettre 
en place dans plusieurs domaines prioritaires clefs, 
parmi lesquels le role de l’ONU. L’ONU presente des 
avantages comparatifs considerables, qui devraient etre 
mobilises pour assurer l’efficacite de la direction et de 
la coordination et l’obligation de resultat, en particulier 
pour ce qui est de ses equipes de pays sur le terrain. 

L’Afrique du Sud a toujours appuye la notion de 
missions de paix integrees compte tenu de 
l’interdependance des efforts que l’ONU deploie dans 
les pays qui sortent d’un conflit. Nous estimons qu’une 
telle approche integree contribuera grandement a porter 
au maximum l’impact des interventions de l’ONU. 

A cette question est liee celle du processus 
devaluation des besoins apres les conflits. L’Afrique 
du Sud estime que le processus devaluation des 
besoins apres les conflits devrait se faire en synergie 
avec la Commission de consolidation de la paix. 
L’experience des quatre dernieres annees a montre que 
le role consultatif de la Commission a ete determinant 
pour aider les pays inscrits a son ordre du jour a 
elaborer leurs propres cadres strategiques nationaux. 
L’Afrique du Sud considere que le processus 
devaluation des besoins apres les conflits doit venir 
completer les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix. 

La Commission de consolidation de la paix a, 
quant a elle, demontre qu’elle etait capable de 
s’acquitter efficacement de son mandat, en depit des 
difficultes rencontrees au cours des quatre dernieres 
annees. L’Afrique du Sud attend avec interet l’examen 
de la Commission apres cinq ans de fonctionnement, 
qui aura lieu en 2010 et qui permettra d’evaluer les 


travaux de la Commission et les progres accomplis 
jusqu’a present. 

L’Afrique du Sud estime que pour que la 
consolidation de la paix apres un conflit soit couronnee 
de succes, il faut imperativement que des ressources 
fmancieres previsibles et souples soient 
immediatement disponibles. C’est pourquoi il est 
crucial de forger des partenariats solides et a long 
terme avec des institutions telles que la Banque 
mondiale. 

Enfin, ma delegation appuie le projet de 
declaration presidentielle que le Conseil de securite 
doit adopter aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Jean Francis Bozize, 
Ministre delegue a la Presidence de la Republique 
centrafricaine charge de la defense nationale, des 
anciens combattants, des victimes de guerre, du 
desarmement et de la restructuration de l’armee. 

M. Bozize (Republique centrafricaine) : En 
prenant la parole a l’occasion de la tenue de la presente 
seance du Conseil de securite de 1’Organisation des 
Nations Unies, je voudrais tout d’abord transmettre au 
President du conseil, a sa delegation et a tous les 
membres, les chaleureuses salutations des autorites de 
mon pays, et traduire leur attachement a la mise en 
place d’un programme de rehabilitation postconflit en 
Republique centrafricaine. 

Plus de 10 ans apres les crises qu’a traversees 
mon pays, la situation politique et securitaire, en depit 
de la stabilite et de la paix qu’elle connait, constitue 
encore un sujet de reelle preoccupation. Les autorites 
doivent faire face aujourd’hui aux nombreux defis nes 
de la desorganisation des circuits economiques, des 
deplacements des populations, la destruction des 
infrastructures qui sont source d’appauvrissement et de 
souffrances. 

L’accalmie relative restauree peu apres le 
dialogue politique inclusif a aussitot fait la place a une 
vague de violence avec l’occupation de la prefecture 
est de la Vakaga par les rebelles de l’Union des forces 
democratiques pour le rassemblement. La reconquete 
de cette region par les forces gouvernementales n’a pas 
mis fin pour autant aux velleites irredentistes de 
quelques nostalgiques des soulevements armes. Ainsi 
on a assiste a l’apparition des groupes armes dont les 
motivations reelles ne sont autres qu’une volonte 
d’assouvir leur soif de pouvoir. 
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Les stigmates des combats meurtriers sont 
toujours presents dans le pays, car l’appareil productif 
est en panne, le tissu social dechire et les 
infrastructures detruites. La fragility de l’economie, la 
situation precaire des institutions et l’instabilite 
politique rendent difficile la mise en oeuvre rapide des 
programmes classiques de developpement. Dans le 
meme temps, l’aide humanitaire s’essouffle en raison 
du tarissement des ressources lie a la crise financiere 
internationale, et les instruments dont elle dispose ne 
peuvent repondre aux besoins de reconstruction 
economique et sociale. 

Plusieurs milliers de personnes ont ete deplacees 
vers des zones plus calmes, y compris a l’exterieur du 
territoire national. On a denombre, a la frontiere du 
Tchad en plusieurs points, 300 000 deplaces, qui vivent 
dans une situation de precarite evidente, caracterisee 
par un manque d’eau potable et de produits de 
premiere necessite. 

Le Gouvernement, apres Teffort de dialogue 
aupres des groupes armes pour abreger ces souffrances, 
a entame une phase de reforme du secteur de la 
securite. II s’agit d’un renforcement des capacites des 
forces de defense et de securite dans un contexte 
democratique et de bonne gouvernance. Les 
conclusions du dialogue politique prevoient un cessez- 
le-feu immediat, une demobilisation des ex- 
combattants et leur reintegration dans la vie civile ou 
dans les forces regulieres afm de resoudre durablement 
la question de l’insecurite. 

Le passage d’un conflit arme a la paix est un 
processus complexe qui implique la securisation du 
pays, la protection des populations, la reinsertion des 
personnes deplacees ou refugiees, la reconstruction des 
infrastructures, la relance de l’economie, la promotion 
de la bonne gouvernance, le dialogue politique, ou 
encore la restauration du capital social. 

Les conflits posent le plus de defis aux 
programmes de rehabilitation et compliquent fortement 
la recherche de liens coherents entre urgence, 
rehabilitation et developpement, car les crises evoluent 
le plus souvent entre deterioration, escalade, desordre, 
accalmie, espoir et retournement de situation. En depit 
de quelques actions des hommes armes dans les 
regions presentees sommairement, le retour au calme 
s’annonce. 

II convient de consolider les acquis de l’accalmie. 
Apres les accords de paix avec le Gouvernement, et 
bien qu’il reste encore quelques groupes armes qui 


hesitent a adherer au processus, le programme de 
rehabilitation postconflit doit etre lance le plus 
rapidement possible dans un Etat repute fragile comme 
la Centrafrique. Cela s’avere necessaire a la fois pour 
repondre aux besoins humanitaires urgents decoulant 
des conflits et pour appuyer le processus de 
developpement social economique et politique qui vise 
des objectifs de pacification et de stabilite. Des lors, il 
convient d’integrer la rehabilitation postconflit dans 
une strategie globale. 

L’amelioration des perspectives de paix et de 
reprise economique, en encourageant les acteurs a 
accelerer la demobilisation de leurs combattants, est un 
enjeu important. La Banque mondiale et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement s’etaient 
engages dans le processus, et les premieres ressources 
injectees ont permis de demobiliser et d’assurer la 
reinsertion de 7 665 ex-combattants dans leur 
communaute en 2007. 

Je voudrais egalement partager avec le Conseil 
une preoccupation des autorites centrafricaines. Au 
cours de ces 10 dernieres annees, le phenomene des 
enfants soldats a egalement gagne la Republique 
centrafricaine, ou plusieurs centaines d’enfants de 
moins de 18 ans ont combattu au sein des groupes 
armes. Les enfants sont vulnerables, et un conflit qui 
s’eternise interrompt leur education et brise leur avenir. 
La rehabilitation consistera de ce point de vue a rendre 
leur enfance a ces jeunes combattants, qui sont aussi 
porteurs, messagers, cuisiniers ou, pour les filles, 
esclaves sexuelles. Je me felicite done du fait que les 
programmes de rehabilitation postconflit prennent en 
compte la situation des enfants soldats et des filles. 

Nous ne doutons pas que plusieurs elements 
peuvent encore hypothequer les operations de 
rehabilitation postconflit, car leur succes depend de la 
stabilite relative sur le terrain, d’un niveau minimum 
de securite, de la solidite des accords de paix, de la 
volonte politique des parties a sortir du conflit. Mais 
notre volonte de dialogue est evidente, et nous en 
voulons pour preuve les multiples accords de paix 
signes avec les groupes armes, l’amnistie accordee aux 
leaders et la tenue du dialogue politique inclusif. 

Le Gouvernement insiste sur une analyse 
pertinente des causes structurelles du conflit en 
Centrafrique ainsi que l’etablissement des cadres 
globaux reprenant les mesures et les secteurs 
prioritaires. Je preconise egalement l’equilibre entre les 
mesures de stabilisation politique, economique, 
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juridique, sociale, environnementale et militaire, afm 
de faire converger les objectifs interdependants de paix 
et de developpement. 

II se pose bien evidemment la question de la 
disponibilite des ressources financieres dependant 
notamment de 1’engagement reel de la communaute 
internationale a soutenir la transition de la periode de 
conflit vers la paix. 

Pour ma part, je demeure persuade qu’au sortir de 
cette reunion seront jetees les bases d’un programme 
de rehabilitation postconflit en Republique 
centrafricaine et soutient done le texte du projet de 
declaration presidentielle presente par la delegation 
ougandaise. Je fonde cet espoir et cet optimisme sur 
1’engagement du Conseil de securite a contribuer au 
retour definitif et a la consolidation de la paix dans 
mon pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Mohamed Abdullahi 
Omaar, Ministre des affaires etrangeres de la Somalie. 

M. Omaar (Somalie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
de l’occasion qui m’est donnee de participer et 
d’apporter ma contribution lorsque le Conseil examine 
la question de l’avenir du retablissement de la paix et 
de la consolidation de la paix. Le rapport du Secretaire 
general (S/2009/304) reflete aussi bien notre 
experience que nos besoins. Nous nous felicitons des 
propositions et des recommandations figurant dans le 
rapport, et nous les appuyons. 

La Somalie et l’Asie du Sud sont la preuve que 
nous n’avons d’autre choix que de faire la paix et 
d’aller de l’avant. Pour ne donner qu’un seul exemple, 
la piraterie au large des cotes somaliennes, qui profite 
de l’absence depuis 18 ans de capacites nationales pour 
faire respecter l’etat de droit, a eu un impact et des 
consequences dans presque toutes les regions du 
monde. Je suis done convaincu que se desengager du 
retablissement de la paix et de la consolidation de la 
paix n’est pas du tout une option. 

Comme on l’a dit, le retablissement de la paix 
necessite une vision et une strategie communes. De 
notre point de vue et en raison de notre histoire, la paix 
que nous recherchons est sous-regionale. Depuis 
50 ans, la corne de l’Afrique est en guerre d’une 
maniere ou d’une autre, et nous estimons que l’effort 
elargi de retablissement et de consolidation de la paix 


dans la corne de l’Afrique est la seule garantie pour la 
paix a laquelle nous oeuvrons en Somalie. 

Deuxiemement, notre experience nous montre 
que le retablissement et la consolidation de la paix sont 
non seulement paralleles et simultanes, mais egalement 
progressifs. En Somalie, malgre les problemes, les 
deux tiers du pays sont pacifiques et en sont au stade 
de la consolidation de la paix. Le nord et le nord-est 
donnent des exemples d’initiatives locales qui se sont 
developpees et ont evolue jusqu’a ce stade. 

Nous sommes maintenant pleinement et 
veritablement engages dans la mise en oeuvre du 
processus de paix de Djibouti dans le tiers restant au 
sud du pays. Nous ne pourrons reussir dans cette 
entreprise que si nous renforqons le processus politique 
de maintien de la paix en cours ainsi que le programme 
de stabilisation de la securite. 

Les Somaliens ont realise la prise en charge 
nationale dans les zones stables du nord et du nord-est 
du pays et dans le cadre du processus de paix de 
Djibouti. Nous disposons d’une base en trois volets en 
matiere de prise en charge : le nord, le nord-est et 
maintenant, le processus de paix de Djibouti dans le 
sud. Cette entreprise s’est soldee par un lourd tribut en 
vies humaines. 

Nous pensons maintenant que les propositions et 
les recommandations du Secretaire general, tout 
d’abord pour une action coordonnee et opportune des 
organismes de l’ONU et de la communaute 
internationale, et ensuite pour le renforcement des 
capacites des institutions d’Etat sur le terrain, sont les 
deux facteurs essentiels a mettre en oeuvre. Pour ce qui 
est de la Somalie, ce sont les deux domaines 
prioritaires ou nous avons besoin de la communaute 
internationale pour achever le cycle et boucler la 
boucle du retablissement et de la consolidation de la 
paix. Ceci est necessaire tant pour la consolidation de 
la paix dans le nord et le nord-est du pays que pour le 
retablissement de la paix dans le sud, processus dans 
lesquels nous sommes engages. 

Au nom de la Somalie et de son peuple, nous 
nous tenons prets et nous confirmons notre volonte 
d’ceuvrer avec le Secretaire general, le Conseil, la 
Commission de consolidation de la paix, la Banque 
mondiale et tous les organismes de l’ONU pour mener 
a bien ces deux elements - d’une part le renforcement 
des capacites et d’autre part l’action coordonnee et 
opportune dirigee par les organismes de l’ONU. 
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L’indicateur et Fexemple de 1’engagement de la 
communaute internationale en Somalie, parallelement a 
nos efforts de consolidation et de retablissement de la 
paix, sont illustres par les initiatives du Conseil de 
securite, du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, et des forces ougandaises et burundaises. Le 
Burundi et l’Ouganda ont tous deux vecu la meme 
experience que nous, et ils sont pour moi la preuve que 
la coherence de la communaute internationale peut 
aider la population sur le terrain a parvenir au 
retablissement et a la consolidation de la paix dont 
nous parlons aujourd’hui. 


Bien que 18 ans se soient ecoules en Somalie, les 
succes realises dans le nord et le nord-est parlent 
d’eux-memes et pour la Somalie. Le processus est 
maintenant en cours dans le sud du pays, et nous 
sommes convaincus que nous pouvons le mener a 
bonne fin et clore ainsi le chapitre actuel de l’histoire 
de la Somalie. 

Le President (parle en anglais) : II reste un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste pour la 
presente seance. Je me propose, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 h 15. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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